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« La base conteste, 
il faut dissoudre 

la base» 
Autodéfense : la direction préserve son avenir plutôt que celui du 

parti. 

□ Face aux élus munici­
paux, aux sections d'en­

treprise, aux responsables fédé­
raux, aux militants des cellules 
de base, la direction nationale du 
PCF choisit l'immobilisme, le 
mutisme, l'ignorance. 

Ils demandent un débat dé­
mocratique, un congrès extraor­
dinaire ? Paul Laurent, à la ses­
sion des 24 et 25 mars, leur 
répond indirectement que le 
xxv• Congrès demeure la Bible 
unique, la référence intouchable 
et plus que jamais valide. 

Les militants · s'inquiètent de 
la chute électorale de leur orga­
nisation? La direction, qui n'en­
registre à ce comité central que 
cinq abstentions, explique que le 
parti progresse... par réference 
aux élections européennes. 

Ainsi le verdict du comité 
central est simple, refus de voir 
la réalité électorale, refus d'en­
tendre la voix de celles et ceux 
qui aspirent à un sérieux bilan, 
refus de considérer publique­
ment ce que le moindre travail­
leur attentif a ressenti dans son 
entreprise, le lendemain du 16 
mars, à savoir la gravité de la 
chute électorale du PCF. 

Sans doute, dans vingt ans, ils 
disserteront, entre membres du 
haut appareil, sur le retard de 
1986 comme ils dissertaient au 
xxv•congrès sur le retard de 
1956, trente ans après le rapport 
Khrouchtchev. 

De toute façon, le débat aura 
lieu. Tout le problème consiste à 
savoir quelle option réelle a pris 
la direction pour avoir l'audace 

de refuser que ce débat ait lieu 
dans le parti. Car tout se con­
centre sur cette interrogation : 
quels sont les motifs puissants 
qui poussent la direction natio­
nale à heurter de front une partie 
importante des forces vives de sa 
propre base ? 

Cette dernière est guidée par 
le souci d'éviter la marginalité et 
le discrédit de son parti. Mais la 
direction? L'appareil national 
connaît fort bien les conséquen­
ces de son verrouillage. Les 
militants qui espéraient encore 
dans la compréhension de leur 
direction sont poussés à agir ou 
à disparaître. Mais bien au-delà 
des péripéties de la contestation 
actuelle, la direction semble 
avoir fait le choix d'accentuer 
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toutes les tendances centrifuges, 
comme si elle poussait les feux 
de la désagrégation de sa propre 
base. Envige-t-elle froidement de 
nouveaux départs massifs, voire 
des scissions ? La réponse ne 
peut qu'être affirmative, car elle 
ne produit même pas une argu­
mentation de fond, rivée à son 
congrès passé et failli. 

Jamais avec autant de clarté, 
l'appareil central n'était entré en 
rebellion contre sa propre base. 
Il apparaît que ses intérêts sont 
manifestement distincts de ceux 
avoués publiquement par les 
militants porteurs d'exigences 
démocratiques. Quelle peur de 
quels dangers, supérieurs à ceux 
courus par le PCF s'il reste im­
mobile, motive cette direction ? 

Cartes sur table 
Que l'échec électoral du 
PCF nous concerne, cela va 
de soi dans l'esprit de 
nombreux militants de ce 
parti pour qui le débat se 
déroule naturellement entre 
militants communistes, dans 
l'entreprise ou sur le 
quartier. D'autant que le 
mouvement démocratique 
qui porte l'exigence d'un 
nouveau congrès opère un 
salutaire décloisonnement 
des cellules, des sections, 
voire des villes, qui peuvent 
discuter largement, malgré 
le verrouillage de la 
direction nationale. D'une 
certaine manière, le débat 
est inéluctable, même si la 
direction choisit qu'il n'aura 
pas lieu à son initiative et 
librement dans ses 
instances. 
Au-delà du débat se pose la 
question centrale, derrière 
laquelle les interrogations se 
multiplient sur les causes de 
la crise et sur l'avenir du 
parti. A franchement parler, 
le PCF est-il rénovable ? 
Pour l'instant et au terme de 
motifs parfaitement 
compréhensibles, les textes 
de référence d'une 
opposition, qui ne peut pas 
en rester à un stade 
démocratique, font défaut. 
N'empêche, le problème 
demeure, concernant la ou 
les politiques alternatives à 

La seule réponse possible, 
c'est qu'un véri�ble débat dé­
mocratique ne l'épargnerait pas, 
remettrait en cause sa cohésion 
d'appareil et son existence en 
tant que direction toute puis­
sante. Les choses sont si étroi­
tement nouées qu'un simple bi­
lan est insupportable, parce qu'il 
touche aux mécanismes fonda­
mentaux d'organisation du parti, 
qui n'ont rien à voir avec le 
centralisme démocratique, et 

celle du XXV• Congrès, 
proposées par les différents 
courants qui traversent le 
mouvement démocratique 
actuel. 
Nous ne pouvons rester 
indifférents au gaspillage 
d'énergies et d'expériences 
militantes, qui risquent de 
sombrer dans l'impasse de 
l'orientation actuelle. En ce 
sens, le débat qui traverse 
les rangs communistes est le 
nôtre. Pour autant, notre 
point de vue n'est pas celui 
d'une rénovation du PCF, 
voire du caractère 
redressable d'un parti ayant 
à sa tête un appareil 
hautement centralisé, qui 
pratique l'autodéfense 
contre la base. Ce qu'il y a 
de profondément commun 
dans la réflexion des 
militants communistes et la 
nôtre, c'est l'idée 
d'intervenir positivement 
dans la crise que traversent 
les grandes organisations du 
mouvement ouvrier, pour 
dégager une nouvelle force, 
unitaire, qui se place sur le 
terrain marxiste de la 
rupture avec le système 
capitaliste. Les jours et les 
semaines qui viennent 
annoncent de riches 
échanges pour avancer dans 
cette voie. 

Jean Lantier 

tout à voir avec le centralisme 
bureaucratique. 

L'infaillibilité de la direction 
est un mythe tué à de nombreu­
ses reprises par l'histoire. Ce qui 
risque de tuer cette direction, 
c'est le caractère grotesque des 
explications fournies dans 
l'après-16 mars, et la manière 
lamentable avec laquelle elle 
s'accroche à ses positions d'ap­
pareil. 

Jean Lantier 
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Ce débat 
qui nous concerne tous 

Le refus du débat affiché par le dernier comité central risque fort de ne pas éteindre le feu roulant des 
questions ... 

□ Débattre ou disparaître :
une volonté sans précé­

dent partage les rangs du Parti 
communiste depuis le 16 mars. 
« C'est la dernière chance », re­
marque un communiste de 
Meurthe-et-Moselle, résumant 
ainsi l'importance de l'enjeu, 
pour ceux qui ont choisi d'affi­
cher publiquement leur volonté 
de comprendre les raisons de 
l'affaissement de leur parti, 
d'établir les responsabilités de sa 
direction actuelle. Il est vraisem­
blable que la manœuvre que 
vient de tenter celle-ci en ver­
rouillant le dernier comité cen­
tral sera impuissante à endiguer 
la vague de la contestation. Elle 
a déjà dépassé les frontières, les 
bornes des instances du parti, de 
la cellule aux comités fedéraux ... 

La soif de débat démocratique 
est pour le moment le seul ci­
ment qui unit les interrogations, 
les questions ou les débuts de 
réponses très diverses des mili­
tants, des élus, des responsables 
fedéraux. De la Meurthe-et-Mo­
selle au département de !'Hé­
rault, la fronde des élus munici­
paux ou régionaux s'appuie évi­
demment sur leur propre expé­
rience. Les ravages du vote du 
16 mars, dans la « ceinture 
rouge » parisienne par exemple, 
illustrent parfaitement le sort 
réservé aux municipalités com­
munistes si la ligne du 
xxv

c Congrès est maintenu. 
L'isolement du parti, la dési­

gnation du PS comme l'ennemi 
principal ou presque, conduit 

inexorablement à la défrute, à la 
« victoire » de la droite, à la 
progression du PS et au déclin 
du PC. Devant cette évidence, la 
ligne du « nouveau rassemble­
ment populaire majoritaire», 

« élaborée » au dernier congrès, 

Le « phénomène » 

ou le « courant 
Juquin ». 

n'est qu'un paravent pour cacher 
les défaites. Les élus munici­
paux, régionaux du parti parais-

sent donc être voués au sacrifice 
par leur propre direction. 

Les responsables fedéraux du 
parti dans le Doubs, le 
Puy-de-Dôme, la Meurthe-et­
Moselle affichent également leur 
volonté de débattre, rejoints par 
les militants communistes des 
principales entreprises des ré­
gions concernées, la section de 
Peugeot-Sochaux, les responsa­
bles de Michelin, signataires de 
l'appel paru dans le Monde pour 
un congrès extraordinaire. 

Le « phénomène » ou le 
« courant Juquin » comme le 
baptisent les médias allie l'exi­
gence du débat, d' « une révolu-

tion culturelle dans le parti », à 
des débuts de réponses politi­
ques alternatives. La mise en 
question de l'attitude du parti 
trop conciliante à l'égard des 
pays de l'Est ; la mise en cause 
de son analyse « rétro » du mou­
vement ouvrier, aujourd'hui; la 
réference à la politique« respon­
sable » du Parti communiste ita­
lien ... qui vient d'ailleurs de s'in­
terroger dans les colonnes de 
son quotidien, /'Unita, sur l'ab­
sence d'autocritique du parti 
frère français au lendemain du 
16 mars. S'attirant en retour de 
virulentes remontrances dans les 
colonnes de 11/umanité. 

La plupart des militants qui 
signent aujourd'hui des pétitions 
réclamant la préparation d'un 

« congrès extraordinaire » « se 
posent avant loul des questions ».

« Sans à priori, sans réponse 
toute faite. » La ligne actuelle du 
parti « est nulle », sa direction 
- Georges Marchais en tête -
« doit céder la place ». Le débat
démocratique est indispensable,
incontournable. Son contenu
« reste encore dans le brouil­
lard». « L'heure est à la ré­
flexion. » Mais la lame de fond
de la « contestation » s'appuie
sur cette volonté profonde de
milliers de militants.

Elle déborde d'ailleurs les 
rangs stricts du parti. A Longwy, 
une pétition exigeant que le 
débat s'ouvre vient de rassem­
bler trois cents signatures, dont 
un tiers ne sont pas des mili-

« La dernière 
chance de sauver 
le parti. »

tants. Ce n'est pas une simple 
anecdote. C'est aussi le reflet du 
rôle que joue le PCF depuis des 
décennies dans la classe ouvrière 
française, et que les récents scru­
tins n'effacent pas - loin de là -
en un tour de main. 

Manifeste en Meurthe-et-Mo­
selle, dans le Doubs ou dans 
!'Hérault, la crise s'étend bien 
évidemment à l'ensemble du 
pays. Il est vraisemblable que la 
contestation actuelle n'est que le ► 
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► « sommet de l'iceberg ». Des
pétitions circulent aussi dans les
Bouches-du-Rhône, un « gros
coup » serait en préparation
dans le Nord-Pas-de-Calais. Les
communistes de Renault-Douai
ont déjà rejoint publiquement les
rangs des contestataires. Les
communistes de la région pari­
sienne ou de la Seine-Maritime
- région d'origine de Roland
Leroy - se posent, eux aussi,
des « questions de fond » sur la
politique actuelle de leur parti.

L'interrogation sur son avenir
est générale. Même si le mou­
vement de contestation est di­
vers, parait éclaté. Certains pen­
sent que « la rénovation est en­
core un pari possible », d'autres
ne le croient déjà plus. Des
militants attendaient beaucoup
du dernier comité central, d'au­
tres avaient déjà pris leurs dispo­
sitions pour continuer le débat

« Des questions 
sans reponse 
toute faite. »

après. Sachant qu' « il n'en sorti­
rait rien d'autre qu'un blocage 
renforcé autour de la direction 
Marchais». 

Les questions que se pose 
aujourd'hui la majorité des mili­
tants du parti ne peuvent laisser 
indiflèrents tous ceux qui parti­
cipent des luttes et du combat 
des travailleurs pour le socia­
lisme. 

C'est une évidence pour les 
« intellectuels » qui viennent de 
lancer la revue M (Mensuel, 
Marxisme, Mouvement). Mais si 
l'importance de ce qui se passe 
aujourd'hui dans les rangs du 
PCF ne leur échappe pas, ce qui 
se passe ou peut se passer en 
dehors leur parait également si­
gnificatif. « Renouveler la pensée 
marxiste » est, entre autres, le 
propos qui rassemble, par 
exemple, Henri Lefebvre, philo­
sophe marxiste bien connu, 
Gilbert Wasserman, ancien ré­
dacteur de Révolution, hebdo­
madaire du PCF - dont Guy 
Hermier, dirigeant du PCF dans 
les Bouches-du-Rhône, est direc­
teur -, Georges Labica et Albert 
Jacquart qui furent têtes de listes 
« alternatives » aux dernières 
élections, Jean Ferrat, ou Jean 
Ziegler, membre de l'Internatio­
nale socialiste, connu pour son 
combat permanent en faveur des 
pays du tiers monde. 

Des militants « de base » du 
parti aux responsables fedéraux, 
des élus communistes aux intel­
lectuels qui se réclament tou­
jours du marxisme, c'est bien un 
séïsme profond qui ébranle 
l'unanimisme monolithique et 
permanent auquel s'accroche, 
bec et ongles, la direction du 
PCF aujourd'hui. Un débat tous 
azimuts s'annonce. Il nous con­
cerne tous. 

Michel Morel 

Impossible retour 
Les chiffres le démontrent, les hauts et les bas ne sont pas un mouvement perpétuel. 

□ Lorsque, l'avant-dernier
jour de 1920, le Parti

communiste est créé, les puis­
sants alizés qui le poussent vien­
nent de la glorieuse révolution 
d'Octobre 1917. Héritier fran­
çais de la première révolution 
prolétarienne, le Parti commu­
niste, section française de l'In­
ternationale communiste, béné­
ficierait de 109 391 membres. 
Treize ans plus tard, après un 
double processus de prolétarisa­
tion de son enracinement et de 
bureaucratisation de son appa­
reil central, il ne possède plus 
qu'un quart de ses effectifs origi­
nels. Le renouvellement est de 
plus de 60 %. N'empêche, le 
parti possède les traits décisifs 
de son histoire. Le PC suit la 
pente de la contre-révolution 
stalinienne. L'Internationale, di­
rigée par Staline et les siens, a 
déjà commis les crimes que l'on 
sait contre la vieille garde bol­
chevique, l'Opposition de gau­
che. La ligne suivie par l'Interna­
tionale de Moscou contre la 
montée du fascisme en Allema­
gne s'avère catastrophique. 
1933 : quand le chancelier Hitler 
parvient au pouvoir, le PCF 
compte 28 825 membres. 

La politique de Front popu­
laire, adoptée dès fin 1934 par 
l'Internationale et sa section 
française, va permettre au PCF 
de réaliser une percée historique. 
L'unité avec les socialistes et les 
radicaux va lui être entièrement 
favorable, puisque ses effectifs 

30 000 en 1933, 
800 000 en 1946 

culmineront à 328 547 en sep­
tembre 1937. Une extension 
dans des régions entières, une 
assise syndicale réalisée dans les 

Les effectifs du PCF 
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grands bastions ouvriers d'alors, 
bref, un parti dont l'essor est 
fulgurant. 

Le glas de cette progression, 
c'est à la fois l'échec de la grève 
générale du 30 novembre 1938 
et le soutien du PCF au pacte 
germano-soviétique qui le son­
neront. Le PC, ayant bâti sa 
politique de front populaire con­
tre le fascisme, soutient publi­
quement le pacte Hitler-Staline. 
Au début de la Seconde Guerre 
mondiale, réprimé, il ne comp­
tabilise guère plus de 5 000 
membres. 

Du pacte Hitler-Staline à la 
Résistance, de la Résistance à 
l'alliance avec la bourgeoisie 
nationale dans le Conseil natio­
nal de la Résistance, du CNR à 
la ligne de reconstruction de 
l'économie capitaliste dès dé­
cembre 1944, voilà qui remet un 
PC, désormais Parti communiste 
« français », sur des rails qui le 

conduisent en 1946 à son record 
absolu, 814 285 cartes. Six ans 

auparavant, il était groupuscu­
laire... Le pacte germano-sovié­
tique, si noir dans l'histoire du 
PC, fut remplacé par Stalingrad 
et les victoires de l' Armée rouge 

La référence 
permanente à l'Union 
soviétique 

contre les armées du Reich. Le 
PC en bénéficia, comme il sut 
capitaliser son rôle dans la Ré­
sistance armée. C'est l'apogée 
du parti. Jamais plus il ne con­
naîtra une telle influence, un tel 
impact sur la société française et 
la classe ouvrière. La suite est 
faite de fluctuations beaucoup 
moins spectaculaires et s'inscrit 
dans une tendance à la baisse. 

Le PCF contribue à fragmen­
ter un mouvement ouvrier sorti 
uni et puissant de la Résistance. 
Il n'a de cesse de le diviser après 

L'enterrement de celui qui disait, au lendemain de la Libération : « Retroussons nos manches ». 

la Libération, après l'avoir dé­
sarmé et remis en ordre derrière 
les impératifs capitalistes. (( Re­
troussons nos manches », disait 
alors Thorez. En 194 7, con­
fronté à une vague de grèves, au 
débordement possible, le PCF 
préfère l'option division. Dans la 
guerre froide naissante, il se 
place derrière la bannière de 
Moscou. A la veille du xxe

Congrès du PCUS, en 1956, le 
PCF enregistre une perte des 
deux tiers de ses cartes en dix 
ans, soit 330 000 membres. 
C'est à ce niveau qu'il va traver­
ser et subir la guerre d'Algérie, 
et le coup d'Etat de De Gaulle, 
en 1958. A la veille de la grève 
générale de 1968, ses effectifs 
demeurent à 350 000 membres. 
Fait plus marquant, après 1968, 
ils n'ont augmenté que de 
30 000 cartes. Cette imperméa­
bilité à la révolte de la jeunesse, 
à la grève de dix millions de 
travailleurs est évidemment à 
marquer d'une pierre blanche. 
C'est la signature du Programme 
commun, en 1972, qui influe de 
nouveau sur le volume de ses 
adhérents. Jusqu'à sa rupture, en 
1978, l'évolution des cartes est 
positive, puisqu'elle parvient à la 
hauteur de S20 000, cette an­
née-là. Depuis lors, le niveau 
moyen se retrouve. En 1984, 
380 000 cartes placées sont à 
mettre à son actif. 

Ce retour historique, en un 
clin d'œil, met en évidence les 
grands traits de la crise actuelle 
du PCF, et son côté irréversible. 

La référence permanente à 
l'Union soviétique qui jalonne 
l'histoire du PC produit, depuis 
la fin des années soixante, un 

Un piège historique 
se referme 

effet repoussoir, négatif sur le 
caractére attractif du PC. Or, ses 
capacités de redressement ve­
naient précisément du rôle du 
grand-arrière qu'était l'URSS. 

Le PCF a reproduit la cou­
pure entre mouvement politique, 
celui vers les urnes et le mouve­
ment social, celui des grèves 
soigneusement cantonnées à un 
rôle renvendicatif. Aussi, le PCF 
ne se construit plus dans les 
mouvements sociaux, comme 
Mai 68 l'atteste. Ce faisant, il 
prétend concurrencer la social­
démocratie sur le terrain unique 
des élections institutionnelles, ce 
qui le désavantage forcément. 
Un piège historique se referme 
sur lui. 

Jean Lantier 
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20 MARS 

La règle du jeu 

22 MARS 

Voici venu le temps des combinaisons. La cohabi­
tation n'est plus une formule à usage électoral. Elle 
entre dans les faits avec la nomination du gouverne­
ment Chirac. Elle aura toutefois fait l'objet d'une 
négociation serrée. 

Dès son intervention télévisée du 17 mars, Fran­
çois Mitterrand en avait fixé les termes. Une seule 
chose lui importait : faire respecter ses prérogatives 
constitutionnelles, celles qui relèvent de la « défense 
des intérêts de la France à l'intérieur et à l'extérieur». 
Exploitant les faiblesses d'une droite qui ne dispose 
que de trois petits sièges de majorité au Palais-Bour­
bon, il usa d'emblée de son droit de veto sur l'attri­
bution des portefeuilles de la Défense et des Affaires 
étrangères, les chefs de file du RPR et de l'UDF ne 
purent que s'incliner. 

En échange, ils obtinrent que Mitterrand ne mette 
nul obstacle à l'application du programme de la 
coalition victorieuse. Il signera les ordonnances pro­
posées par Chirac. Tant pis si celles-ci permettent la 
suppression de l'autorisation administrative de licen­
ciement, la dénationalisation du secteur public con­
currentiel, une série de cadeaux au grand patronat et 
le rétablissement du scrutin majoritaire. Gageons 
même qu'il n'hésitera pas à cautionner les mesures 
d'exception auxquelles la campagne terroriste actuelle 
fournit le prétexte. Il est vrai que sur tous les points, 
les nouveaux gouvernants ne feront que poursuivre le 
« sale boulot » entamé par leurs prédécesseurs. 

On voit ici s'ébaucher la nouvelle règle du jeu 
politique. Chacun des protagonistes s'efforce de déli­
miter son pré carré, avec pour souci commun d'éviter 
la crise de régime. La confrontation étant provisoire­
ment différée, les contours d'une gestion consensuelle 
des affaires se dessinent. Pour les travailleurs, les 
conséquences ne tarderont pas à se faire sentir. Ils se 
trouvent confrontés à l'un des gouvernements les plus 
réactionnaires de ces quinze dernières années. S'y 
côtoient pêle-mêle Pasqua, l'un des fondateurs du 
SAC, Pandraud, dont la campagne s'inspira des thè­
mes de Le Pen, Madelin et Longuet, qui firent leurs 
classes chez les néo-nazis d'Occident, Devaquet, un 
proche du Club de l'Horloge, etc. Cinq ans pour en 
arriver là. Merci la gauche ! 

Avenir incertain 
Nos éminences d'hier ont quitté leur palais. Jus­

qu'au bout, elles auront joué à qui-perd-gagne. Mais 
le bilan ne pouvait être longtemps différé. Le comité 
directeur du Parti socialiste en fut le cadre. 

Les hiérarques de la rue de Solferino doivent 
maintenant reconnaitre l'évidence: leur «succès», 
produit d'un puissant réflexe antidroite, est précaire. 
Il ne saurait en particulier masquer le recul de la 
gauche dans l'électorat populaire. Jean Poperen cons­
tate ainsi : « Les 5 % supplémentaires d'abstentions 
proviennent de la gauche ( ... ) L'essentiel des transferts 
de la gauche vers la droite s'effectue au profit du Front 
national dans les milieux populaires. ( ... ) En bien des 
cas, ce vote [ en faveur du PS] est un sursis. >> 

Paradoxalement, sa remontée conjuguée avec le 
déclin accéléré du PCF confronte donc le « premier 
parti de France » à un débat fondamental sur son 
avenir. La cohabitation sanctionnant une sorte d'al­
ternance tranquille, on devrait voir s'approfondir le 
recentrage inauguré au congrès de Toulouse. Oubliant 
son radicalisme verbal de 19 81, Paul Quilès prône par 
exemple l'abandon d'un « vocabulaire dépassé» et le 

25 MARS 

dépoussiérage << des concepts peu adaptés à la réalité 
d'aujourd'hui». 
· Dans l'immédiat, l'état-major socialiste va devoir

gérer une situation des plus inconfortables. Pour
capter le mécontentement que ne manquera pas de
susciter la politique du pouvoir, il doit se situer
clairement dans l'opposition. Ce faisant, il risque
d'adopter des positions antagoniques à celles du
président. Pour éviter le piège, il cherche à gagner du
temps comme en témoigne le discours contradictoire
de Lionel Jospin : << Nous venons du gouvernement et
nous restons du pouvoir avec F Mitterrand. Nous
sommes dans /'opposition. Nous combattons désormais
pour reconquérir le pouvoir. » Admirable dialectique
qui ne résistera certainement pas à la première épreuve
de force, sur le terrain social.

Que de caïmans I 
Il n'aura pas fallu huit jours pour que la droite 

offre un spectacle rappelant, à s'y méprendre, les 
derniers temps du septennat giscardien. La formation 
du gouvernement avait déjà donné lieu à un ballet 
digne de la w• République, Chirac composant, do­
sant, recomposant, décomposant son équipe à plu­
sieurs reprises. Le duel Giscard-Chaban pour la 
présidence de l'Assemblée nationale constitue une 
nouvelle démonstration de la fragilité des vainqueurs. 

Le scrutin du 16 mars rend en effet aigüe la crise 
que mine l'alliance RPR-UDF, depuis plus de dix ans. 
Des deux composantes, aucune ne s'impose vérita­
blement sur l'autre. Grâce à quelques députés supplé­
mentaires et à un appareil puissant, Chirac a pu 
prendre l'avantage, verrouillant son cabinet. Ses feaux 
se retrouvent aux positions stratégiques: l'Economie, 
l'Intérieur, les Affaires sociales, etc. A l'UDF revien­
nent la dimension « culturelle » de l'action gouverne­
mentale et les secteurs à risques sociaux, comme les 
P1T ou l'enseignement. Redoutable dispositif! Un 
succès mettrait le président du RPR en position favo­
rable dans la course à l'Elysée. Mais un échec serait 
celui 'de l'ensemble de la majorité. Le risque est 
proportionnel au pari : le moindre faux pas, la plus 
petite crise peuvent conduire au choc d'ambitions 
aujourd'hui refoulées. 

Pareille issue est d'autant plus envisageable que 
chacune des formations réactionnaires est traversée de 
fractures profondes. Chirac dut se démener comme un 
beau diable pour empêcher le maire de Bordeaux de 
faire acte de candidature à Matignon. Et à l'UDF, 
Léotard et son staff de rescapés de l'extrême droite se 
sont imposés à tous leurs concurrents. Les appétits 
étant féroces, de ce côté de l'échiquier, il faut à présent 
offrir des contreparties. D'où la valse actuelle des 
sinécures. 

Au-delà de cette guerre de caïmans, le débat 
devrait rapidement ressurgir sur les stratégies à mettre 
en œuvre. Stratégie économique tout d'abord, au fur 
et à mesure que la gestion des affaires mettra en pièces 
le credo libéral du programme de gouvernement. 
Stratégie politique ensuite, lorsqu'il s'agira de déter­
miner lequel des leaders en présence peut le mieux 
s'assurer le leadership d'une alliance dont les élections 
ont montré qu'elle ne dépassait pas ses secteurs tra­
ditionnels et dont la paralysie permit le surgissement 
du Front national. On leur souhaite bien du plaisir. 

Christian Picquet 
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PRESIDENCE DES CONSEILS REGIONAUX 

TOUT 
LEUR EST BON 
POUR REGNER 

Jadis, la bourgeoisie française 
s'écriait : « Plutôt Hitler que le 

Front populaire!». Aujourd'hui, 
pleine de cette tradition, elle 

murmure : « Plutôt Le Pen que la 
gauche. » En avant donc pour les 

alliances. D'abord pour les 
présidences des régions, et 

vivement demain ... 

sions lui ont été offertes. Et, 
il n'y a pas eu de démenti 
du nouveau président. 

Rien n'est sûr pour Do­
minique Baudis. Le maire 
de Toulouse, proche de 
!'UDF et parrrain de 
SOS-Racisme a, en tout cas, 

CNPF 

remercié publiquement tous 
ceux qui avaient voté pour 
lui, et donc par conséquent, 
Bernard Antony, alias Ro­
main Marie, qui a été ré­
cemment poursuivi pour in­
citation à la haine raciale. 

Tout ce beau monde pos­
sède ses excuses. Edgar 
Faure « ne veut pas créer une 
nouvelle génération d'intou­
chables », tandis que Cha­
ban déclare qu'il n'y a pas 
« des élus de seconde zone ».

Ce dernier a d'ailleurs élargi 
le bureau du conseil à 
vingt-deux membres, ce qui 
permet au Front national 
d'avoir un siège au sein de 
l'exécutif régional. Un re­
merciement du duc de 
l'Aquitaine pour les voix 
d'extrême droite qui se sont 

portées sur lui ? Sans aucun 
doute! 

De son côté, Jean-Claude 
Gaudin a remercié « les élus 
du peuple du Front natio­
nal » qui ont voté pour lui 
au second tour dans la ré­
gion Provence-Côte­
d' Azur. Et Jean-Paul de 
Rocca a reconduit « son 
gouvernement régional» en 
alliance avec l'extrême 
droite. 

Seul, en fin de compte, 
Bernard Stasi n'a pas suivi 
la meute de ses petits cama­
rades. Il a refusé tout com­
promis avec l'extrême 
droite. Et il n'a été prési­
dent de la région Champa­
gne-Ardennes qu'au troi­
sième tour de scrutin, alors 
que les voix du Front natio-

na! se reportaient sur le 
candidat socialiste. 

Il aura donc fallu une 
semaine à l'UDF et au RPR 
pour renier les engagements 
préélectoraux. Ce n'est 
guère une surprise. La mo­
tivation de ces hommes 
étant le pouvoir, tout est 
bon pour s'emparer de ce­
lui-ci. L'extrême droite a 
donc fait son entrée par la 
petite porte des régions. Il 
n'y aurait rien d'étonnant à 
la voir entrer par la grande 
porte des alliances politi­
ques si la recherche du pou­
voir devait passer par là. Et 
de l'accord à l'Assemblée 
nationale à l'alliance pour le 
gouvernement, il n'y a 
qu'un pas ... 

Alain Gwenn 

Pendant l'élection du président de la région Provence-Côte d'Azur, Jean-Claude 
Gaudin et Fran ois Léotard. 

==m7'=""""'J-m:r'T-

Q
uand le filet du pou­
voir passe, il est 
bien difficile de ré­

sister. Ainsi doivent raison­
ner les chefs de file du RPR 
et de !'UDF. Les dernières 
déclarations tonitruantes de 
Jacques Toubon -« Aucun 
accord ne sera passé avec 
des formations non signatai­
res de la plate-forme gouver­
nementale » - ont été jetées 
aux oubliettes de l'histoire 
vendredi dernier. La 
Haute-Normandie, la Pi­
cardie, la Franche-Comté, 
le Languedoc-Roussillon, 
l'Aquitaine ont un président 
régional RPR ou UDF 
grâce aux voix des élus 
d'extrême droite. 

COUP DE GRISOU 
Accord, il y a eu. Pour­

tant, le seul à le reconnaître 
ouvertement est le giscar­
dien Jacques Blanc. Il s'est 
agi pour lui « de libérer le 
Languedoc-Roussillon sur le 
plan économique ». Le mar­
chandage a eu lieu au grand 
jour : des voix pour le can­
didat UDF-RPR, les prési­
dences de deux commis­
sions, celle de la qualité de 
la vie (sic !) et celle des 
rapatriés, au Front national. 

Quel prix Edgar Faure 
(UDF), Charles Baur 
(UDF) et Roger Fossé 
(RPR) ont-ils payé pour 
avoir l'apport des voix du 
Front national dès le pre­
mier tour, dans leurs ré­
gions respectives, la Fran­
che-Comté, la Picardie et la 
Haute-Normandie ? Les in­
terrogations demeurent. 
Nous en saurons sans doute 
plus lorsque les divers pos­
tes au sein des exécutifs 
régionaux seront comblés. 
Mais - et cela est sûr -
tous ces nouveaux prési­
dents ont été à la soupe. 
Ainsi, en Haute-Norman­
die, le Front national a déjà 
affirmé qu'une vice-prési­
dence et deux places inté­
ressantes dans les commis-
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Chotard a démissionné le 1 7 mars. Une retraite sur /'Aventin qui sème 
quelque peu Je désordre dans les projets économiques du patronat et 

de la coalition UDF-RPR. 

C
oup de grisou au 
sein du CNPF ? La 
démission d'Yvon 

Chotard au lendemain de la 
victoire de la droite a été 
comme un éclair dans un 
ciel en apparence serein. 
Plus exactement, elle a 
laissé éclater au grand jour 
des clivages que le patronat 
avait, le temps d'une cam­
pagne, relégués sous le 
boisseau. Dans sa lettre, le 
vice-président du CNPF, 
qui a en outre dirigé la 
commission des affaires so­
ciales de l'organisation pa­
tronale ces quinze dernières 
années, a été très clair : 
« J'ai jusqu'ici assumé mes 
fonctions en dépit de nos 
divergences de vue. Estimant 
aujourd'hui que /'esprit de 
concertation ne guide pas 
votre action et que vous ne 
serez pas en mesure de 
mener la politique néces­
saire, je vous remets ma 
démission. » 

De fait, les deux Yvon 
n'ont jamais guère eu en 
commun que leur prénom. 

Chotard a beau n'être que le 
patron de France-Empire, 
une maison d'édition de 
taille moyenne, il représen­
terait plutôt le courant du 
grand patronat dont il cher­
che à défendre les intérêts. 
De son côté, Gattaz, P-DG 
d'une petite entreprise 
d'équipement électronique, 
se fait à quelques nuances 
près l'écho des revendica­
tions ultra-libérales des 
PME. 

La démission de Chotard 
dans ce contexte pourrait 
bien n'être que le dernier 
épisode de la guerre que 
grand et petit patronat se 
font de longue date. Cette 
guerre .n'a jamàis eu de 
vainqueur (puisque chacun 
a besoin de l'autre) et en a 
dégoûté plus d'un. Il est 
notoire que Michelin n'a 
jamais adhéré au CNPF ni 
plus récemment des indus­
triels aussi puissants que 
Seydoux ou Riboux. 

Aujourd'hui, les thèmes 
de la plate-forme UDF-RPR 
donnent des soucis renou-

velés aux tenants de la haute 
finance. Ceux-ci ont, à plu­
sieurs reprises durant la 
campagne, pris leurs distan­
ces avec un programme de 
déréglementation et de dé­
nationalisation tous azi­
muts. Philippe Thomas, 
ex-P-DG de PUK, Pierre 
Moussa, ancien patron de 
Paribas, ont exprimé, dans 
le Monde, leurs craintes de 
voir l'héritage des socialis­
tes depuis 1983 rapidement 
dilapidé, surtout à l'heure 
où s'accélèrent les grandes 
concentrations européen­
nes. De même, on pouvait 
lire dans la Vie française du 
3 fevrier 1986 ces propos 
de Haberer, le nouveau di­
recteur de Paribas : « Déna­
tionaliser oui, mais avec 
prudence. L'intérêt des en­
treprises n 'est pas de chan­
ger d'actionnaires et de ma­
nagers à chaque élection. » 

Partisan de la modéra­
tion et de la régulation so­
ciale, Chotard l'était aussi. 
En démissionnant, il suit 
peut-être un projet person-

ne! mais surtout il marque le 
coup. Les mains libres; le 
Yvon démissionnaire va 
pouvoir entamer la tournée 
des fedérations et des 
Chambres de commerce et 
d'industrie. Celles-ci lui 
sont d'ailleurs en partie ac­
quises. En début de se­
maine-, leur président, 
Pierre Netter, prônait lui 
aussi une libéralisation mo­
dérée et, à propos de la 
suppression de l'autorisa­
tion administrative de licen­
ciement, demandait · que 
l'on « soit prudent et veille à
préserver la concentration 
des partenaires sociaux ». 

Si en dépit de tous ces 
avertissements, le nouveau 
gouvernement persiste à 
suivre la voix des Gattaz et 
autres PME, Chotard, lui, 
ne cautionnera pas. Cette 
retraite sur !'Aventin n'est 
pas sans rappeler celle d'un 
certain Raymond Barre 
dont on connaît les sympa­
thies similaires pour la 
haute finance. 

Flora Chénetier 
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MAIRE: EN FINIR 
AVEC LE SYNDICALISME 

Dans un article « personnel » publié dans· la revue 
« CFDT Aujourd'hui », Edmond Maire rejette les 

analyses « anticapitalistes sommaires » qui ont fait 
l'identité de sa centrale. Un grand « bond en avant »

dans les bras du patronat moderniste. 

E
dmond Maire à réussi
à surprendre ce bon 
monsieur Bergeron : 

« Certains présentent au-
jourd'hui comme une nou­
veauté théorique la recon­
naissance de la légitimité 
des patrons. A nos yeux, 
celle-ci existe depuis long­
temps, sans que nous ayons 
besoin d'en faire toute une 
histoire. » Cet aveu du se­
crétaire général de FO, in­
quiet de voir un concurrent 
chasser sur son terrain ré­
servé, met le doigt sur l'es-
sentiel. Edmond Maire, en 
effet, dans le sens des diri­
geants les plus « modernis­
tes » de sa centrale, veut 
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Nous avons suivi les 
conseils de Jean-Paul 

Jacquier. Puisque« les 
cow-boys ne meurent 

jamais », nous remercions 
Morris, le dessinateur de 

Lucky Luke, de nous avoir 
prêté les quelques vignettes 

de ses bandes dessinées 
(paru aux éditions 

Dupuis). 

. 

opérer trois ruptures, étroi­
tement liées entre elles. 

1. 

RUPTURE 

AVEC 

LE 

SOCIALISME 

□ « Selon un premier
critère traditionnel,

résume-t-il, le capitalisme 
procède de la propriété privée 
des moyens de produc­
tion 1• )) En fait, selon lui,
<< une distinction s'est opérée 
entre droit de propriété et 
droit de gestion dans un lent 
parcours vers la démocra­
tie ». Conclusion : « Aujour­
d'hui, notre attention doit se 
focaliser sur l'exercice des 
droits acquis par les salariés 
dans /'entreprise. » (p. 53)
« Selon un deuxième critère, 
poursuit-il, le capitalisme, 
c'est /'économie de mar­
ché. » Et « toute une partie 
du mouvement ouvrier a 
longtemps cru que /'alterna­
tive résidait en une planifica­
tion centrale et normative )), 
Ah, le monstre repoussant 
de la « planification soviéti­
que » ! « Nous-mêmes, con­
clut Edmond Maire, recon­
naissons le dynamisme ir­
remplaçable du marché 
comme facteur de moderni-

sation ( ... ) et comme garant 
ultime des choix indivi­
duels.» 

Voilà un coup de bluff 
magistral : les patrons mo­
dernistes sensibles aux 
« pressions dans nos pays 
démocratiques » valent
mieux que la «Bête», le 
« Grand Satan » bureaucra­
tique ! De quoi avoir des 
frissons... Maire veut ainsi 
détourner les militants ce ce 
qui fut le projet de la CFDT 
du temps où elle se renfor­
çait : le socialisme démocra­
tique autogestionnaire. En 
résumé, cette conception ne 
demande qu'à être actuali­
sée, elle comporte trois 
composantes. 

• La socialisation des 
moyens de prod1,1ction et 
d'échange arrache à la 
bourgeoisie la propriété, les 
moyens d'investir. 
• Débouché des luttes ou­
vrières quotidiennes, ce
changement de rapport de
forces devrait permettre une
vie démocratique : une pla­
nification où les travailleurs
expriment leurs besoins
pour orienter l'économie .
• Loin d'être accaparé par
des technocrates ou des
« partis éclairés», ce nou­
veau pouvoir s'accompagne 
d'un bouleversement des 
formes de propriété et de 
pouvoir : autogestion autant 
qu'on peut, après l'expro­
priation, car « on ne peut 

APRES LE 16 MARS 

« La CFDT demandera à rencontrer sans retard le 
nouveau Premier ministre pour connaître ses 
intentions et lui/aire part de nos propositions.» Sans 
un mot sur les chances d'être entendue hors 
mobilisation sociale ... 
Allant plus loin, « La CFDT fait appel à la 
responsabilité des dirigeants politiques. Notre pays 
n'a vraiment pas besoin d'une instabilité 
permanente.)) Vive l'(( état de grâce» aujourd'hui 
comme en 1981 ? Une certitude,« La CFDT 
demande à la nouvelle majorité de ne pas jouer les 
apprentis sorciers.» Voilà qui va impressionner les 
champions du (( libéralisme » !

Un premier test vient d'être fait. La CFDT avait 
pris soin de« demander qu'aucune force 
démocratique ne transige avec l'extrême droite». 
Elle se montrait particulièrement soucieuse des 
alliances avec le Front national dans les conseils 
régionaux ... Cette (( demande » a été entendue 
comme peuvent être entendues des demandes de 
syndicalistes qui ne développent plus l'action 
syndicale : elle a fait du bruit le temps de 
prononcer la phrase et n'a eu, bien sûr, aucun effet 
sur cette fameuse (( droite démocratique », élue aux 
présidences, quand elle en a besoin, avec les voix du 
Front national. 
Gageons que la direction confédérale ne se pressera 
pas de tirer les leçons de cette (( demande » sans 
suite. 

gérer que ce que l'on pos­
sède 2 ». 

Maire s'empresse de 
condamner ces objectifs au 
nom de ce que « furent les 
nationalisations après 1981, •
qui n 'ont rien changé ». 
Comme si le gouvernement 
du PS et du PC ou les 
sommets de la CGT et de la 
CFDT avaient voulu, en 
1981, rompre avec le sys­
tème capitaliste en affron­
tant la grande bourgeoisie ! 
En fait, ils ont « rompu 
qu'avec le mythe de la rup-

. ture », selon le « bon mot »
d'un autre membre de la CE 
confedérale, Jean-François 
Troglic 3. D'où leur rupture
avec les bases élémentaires 
du syndicalisme. 

2. 

RUPTURE 

AVEC 

LE 

SYNDICALISME 

□ Il reste selon la di­
rection confédérale

« une ambition : l'action 
quotidienne de transforma­
tion ». Dans deux domai­
nes. D'une part contre la 
« forme précise de division 
du travail propre au capita­
lisme, qui réduit le travail­
leur à n'être qu'un 
rouage ... )) (p. 53). D'autre
part contre « le producti­
visme» (p. 55). Edmond
Maire y apporte cependant 
deux précisions. Si « /'écart 
entre les tâches de concep­
tion et d'exécution n'a pas 
été beaucoup plus réduit, 
est-ce le seul fait du capita­
lisme ? », demande-t-il.
« Ne doit-on pas considérer 
qu'il y a là aussi des spécifi-

cités culturel/es propres à 
notre pays ? » Ne pensons
donc pas de façon trop sim­
pliste qu'il existe là un ter­
rain de lutte de classe ... 
« Quant au productivisme, 
ajoute-t-il, nous le combat­
tons. Mais pas pour lui subs­
tituer une production selon 
des normes de qualité et 
d'utilité sociale définies par 
des bureaucrates. » 

Pourquoi une minorité 
« s'arrogerait-elle le pouvoir 
exorbitant de déterminer le 
mode de vie de la collecti­
vité ? » Il serait, ici, trop
grossier de rappeler qui, 
aujourd'hui, possède ce 
« pouvoir exorbitant», de
même que le pouvoir de 
licencier, de fixer·les caden­
ces de travail, les salaires, 
etc. Si vous avez entendu 
parler de multinationales, 
de banques d'affaires et de 
grande bourgeoisie, une 
seule solution : changez vos 
fréquentations, fuyez les 
ringards! 

3. 

FAIRE 

PARTIR 

LES MAUVAIS 

□ « La nouvelle utopie
mobilisatrice dont

nous avons besoin », dit
Maire : « gros plan sur /'in­
dividu )). « Nous le pouvons, 
précise-t-il, en élaborant sur 
le plan syndical des revendi­
cations qui traduisent notre 
reconnaissance de /'indi­
vidu. » A la place des garan­
ties collectives, « nous de­
vons reconnaître et réguler la 
part individualisée de la ré­
munération ( ... ) reconnaître 
et réguler la part individuali- ► 
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► sée de la protection sociale »
(p. 59). « N'attendons pas
que la pression patronale
s'empare seule de la "recon­
naissance de l'effort indivi­
duel"» ou de « /'impasse
financière structure/le de la
Sécurité sociale». Vous
avez bien lu. Et Maire de
conclure ; (( Nous accordons
plus d'importance aux aspi­
rations différenciées et
moins aux grande revendica­
tions collectives faussement
réputées unifiantes. »
(p.60)

Avec un tel projet, il faut
briser les résistances : quel
intérêt peuvent présenter,
pour la direction confedé­
rale, les militants qui n'ac­
ceptent pas d'abandonner
une option anticapitaliste ?
Ces gens empêchent èe
donner confiance aux pa­
tronat, toujours prêts qu'ils
sont, sur le terrain, à déve­
lopper une toute autre logi­
que des intérêts des travail­
leurs. Il faut donc pousser à
l'extérieur de la CFDT ceux
qui pensent que la libération
collective et individuelle des
travailleurs dépend des ac­
quis arrachés au cours de la
lutte de classe. Maire et
quelques autres dirigeants
de la confedération ne le
cachent plus dans certaines
réunions internes de la
CFDT. Des réunions où le
seul emploi du terme « tra­
vailleur » à la place de « sa­
larié» fait « ringard» ...

Reste une question pour
la direction confédérale : la
situation effective des luttes
sociales lui donnera+elle le
temps et les moyens de faire
de la CFDT un appareil
réduit à ses savants calculs
politico-culturels ?

B.M.

1. CFDT Aujourd'hui, mars­
avril 1986, p. 43 à 60.
2. Voir Treize Questions sur
/'autogestion, 1972. Voir aussi
P. Vignoux, Syndicalisme et
socialisme, Edition ouvrière
1980, p. 196-201.
3. CFDT Aujourd'hui, p. 87.
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BONIMENT CITY TODAY 
Jean-Paul Jacquier, membre de la direction de la CFDT, vient de 

publier « Les cow-boys ne meurent jamais ». Des couplets de frimeur 
qui n'empêcheront pas les gros de faire la loi. 

C
ow-boys», drôle 
d'image ! Choisie 
par Jean-Paul Jac­

quier - J.-P. J. -. elle met 
en évidence ses grosses fi. 
celles et les contradictions 
de son orientation. Loin des 
véritables syndicalistes : des 
hommes et des femmes ca­
pables de mettre en mou­
vement, au sein même des 
exploités, les forces et les 
potentialités présentes dans 
les masses. 

1.-P. 1., lui, reproduit les 
clichés des westerns et des 
BD. Celles notamment où 
Lucky Lucke partant vers 
un nouvel épisode chante 
« Je suis un pauvre cow-boy
solitaire. » Hors du com­
mun des mortels. De même 
le syndicaliste, selon J.-P. J. 
conclut : « Il y a toujours
des caravanes à secourir, des 
accapareurs et des gros bras 
à remettre à leur place. Il y 
a des prairies desséchées et 
des injustices dans nos 
bourgades» (p. 177). 

Un peu 
de panache 

Quelques phrases au de­
meurant sonnent juste. « Le 
pouvoir syndical, dit-il aussi, 
se mesure à ce que le patron 
ferait s 'if n 'y avait pas de
syndicat» (p. 36). Certai­
nes ont même du panache : 
« Même si nous n'en som­
mes pas juridiquement pro­
priétaires, /'entreprise où 
nous travaillons est nôtre, les 
produits qui en sortent le 
sont aussi» (pp. 77-78 ). 
Cela semble même avoir 
des conséquences, par 

exemple, au sujet du « droit
d'expression » qui « inté­
resse » certains patrons. « Si 
la parole ouvrière est utile, 
affirme J.-P. J., il faudra
bien arriver à cette conclu­
sion : "on ne touche pas à 
notre service ( ... ) à notre 
atelier sans nous avoir de­
mandé notre avis" ( ... ) Une 
parole, en groupe, comme 
passage obligé avant toute 
décision ayant un effet sur le 
groupe» (p. 98). 

Derrière le panache, bien 
vite, 1.-P. 1. prend le rôle du 
«Doc», cet autre person­
nage de western, bonimen­
teur vendant ses médecines 

voleurs ou volés s'enten­
dent : ils paient un shériff 
qui aura le droit de faire 
l'aller et retour du salon à la 
place de village, en dehors 
des heures de marché. 

On croit rêver. Mais 
J.-P. J. nous rassure, doc­
tement : (( Entre les bouf­
feurs de syndicalistes et les 
mégalomanes ( ... ) il existe 
fort heureusement des pa­
trons adultes et normaux » 
(p. 47). 

Une nouveauté 
bien vieillie 

et autres drogueries de ville On sent venir l'aurore de 
en ville 1

• la paix retrouvée. « Il se
Le baratin aidant, nous trouve, argumente J.-P. J. 

apprenons à développer le que notre avis commence à 
syndicalisme dans les PME, intéresser les patrons. '1/s" 
d'où il est absent: grâce à ne peuvent se passer de 
des délégués interentrepri- nous» (p. 79). La crise est 
ses. On se dit : il reste à une chance comme a pu le 
imposer aux patrons dire Edmond Maire, il y a 
l'abandon de la répression, quelques années. « La
l'heure d'informatipn syn- panne de productivité, pré­
dicale payée partout; il cise J.-P. J., oblige les pa­
reste aussi, selon « Doc » trons à utiliser un nouveau
1.-P. 1., à les faire se cotiser courant électrique: celui de
au niveau local pour payer /'énergie créatrice de
les heures de délégation, l'homme» (p 79). Il nous 
comme si les diverses PME faut donc nous « adapter ».

de moins de onze salariés (( Utiliser leur mouvement
ne faisaient qu'une seule pour reprendre notre mou­
entreprise. Cela suppose vement » (p. 54). Saisir la 
une sacrée progression du nouveauté : « Nous sommes
droit syndical... l'égal du patron ( ... ) deux 

M"';s Doc J .p J 
I 

forces, deux projets coexis-
<U 

« », . . . a d une autre idée : codifions tent ans toute entreprise »

par avance les limites de ce (p. ?8)._ Restent-elles con­
nouveau droit encore tradictorres ?_ Le cow-boy
inexistant : le délégué inte- ne nous le dit pas. 
rentreprises ne devrait pas Il affirme en revanche 
« intervenir dans une entre- qu' « en vingt ans certaines
prise à moins d'y être appelé de nos propositions se sont 
par les deux parties» effritées» (p. 170). L'op­
(p. 158). Autrement dit, tion pour une économie 

orgarusee en fonction des 
besoins ? « On ne pourra
jamais "enserrer" tous les 
investisseurs» (p. 172). La
socialisation des principaux 
moyens de production et 
d'échange ( ... ) /'autogestion 
( ... ) étaient de nos options. » 
Le temps du verbe dit tout. 

Que reste+il? « Une
méthode de changement: 
impliquer les intéressés. » Et 
les patrons? J.-P. J. note 
leur réalité, dans une phrase 
dont le volontarisme laisse 
le problème entier : « Nous
n 'acceptons pas que le capi­
talisme fvce les bornes de 
/'évolution de la société. » 
Cependant, devant cet obs­
tacle, il fait une concession , 
de taille : demander au pa­
tronat et à l'Etat de financer 
le syndicalisme, si celui-ci 
accepte par exemple de li· 
miter le droit de grève en 
(< soumettant la décision de 
faire grève à un référendum 
préalable devant rassembler 
50 % d'avis favorables 2 » 
(p.164). 

Bref, quand l'adversaire 
est devant, J.. P. J. part au 
galop dans la direction op­
posée en affirmant qu'il va 
ainsi mieux l'attraper. Cela 
ne vous rappelle rien ? Mais

si voyons ! Rantanplan ! Le 
chien de Lucky Lucke. Il 
fait toujours le contraire de 
ce qu'il faut, court après son 
ombre, lui saute dessus et 
crie victoire. Il attend ap­
plaudissements et médail­
les. Il se prend pour un 
cow-boy. 

Bernard Macaire 

1. Le père de J.-0. Rockfeller,
premier de la dynastie, fut ''lm de 
ces • doc • de l'Ouest. 
2. Comme en RFA ...



''NOUVEAUX PERES'' 
ET VIEUX REACS 

A la manifestation du 8 
mars 1986, des militantes 

de l'Association SOS 
enlèvements d'enfants. 

La question de la paternité, du rapport des hommes aux enfants, font 
aujourd'hui partie des préoccupations de certains. Un mouvement en 

profite pour développer des analyses démagogiques. 

D
es manifestations se 

déroulent désor­
mais régulièrement" 

devant le siège du Mouve­
ment de la condition pater­
nelle (MCP), afin de « bri· 
ser le silence», autour des 
enlèvements d'enfants. 

Côté cour, cette organi­
sation mène campagne pour 
la « responsabilité parentale 
égale » et la « garde con­
jointe » des enfants. Elle 
n'est pas seule à le faire. 
Mais côté jardin, ce sont les 
méthodes de barbouzes qui 
ont sa faveur : pressions de 
toutes sortes sur les mères 
et leur entourage, menaces 
et enlèvements d'enfants 
avec le cortège de violence 
et de souffrances que cela 
suppose. La pratique des 
rapts d'enfants atteste à elle 
seule de la dégénérescence 
d'un «mouvement», fondé 
en 1975, qui se revendiquait 
peu ou prou à l'époque de la 
gauche et des acquis du fe. 
minisme. 

Loi du divorce, 
loi « sexiste » ? 

Cela n'empêche pourtant 
pas de répondre aux ques­
tions auxquelles le MCP 
prétend apporter une ré­
ponse rationnelle. Celle-ci 

se pose en liaison avec le 
statut social des femmes 
depuis vingt ans, avec en 
filigrane, l'écho des luttes 
feministes. 

La question de la pater­
nité, du rapport des hom­
mes aux enfants, fait au­
jourd'hui partie des préoc­
cupations de certains ( et 
des fantasmes de beau­
coup). Tous les hommes ne 
sont pas, heureusement, 
prêts à s'identifier à 
Rambo ... Il en est même qui 
veulent leur part de ten­
dresse, de relations avec les 
enfants. « Nouveaux pè­
res», « nouvelles familles », 
refuge ou besoin d'huma­
nité, en ces temps de crise 
circonscrit dans les limites 
du « privé » : en tout cas le 
fait est là. Et, signe des 
temps, la vision tendre des 
relations hommes-enfants 
donnée par Coline Serreau 
dans Trois hommes et un 
couffin n'est sans doute pas 
étrangère au succès dont 
bénéficie ce film.

Il ne faudrait pas pour 
autant penser que les préoc­
cupations « paternelles » 
sont la norme, ni que les 
débats autour du « droit à la 
paternité » sont toujours de 
bonne foi. Si de tels débats 
ont surgi ces dernières an­
nées, axés souvent sur les 
problèmes de garde d'en­
fants après séparation, c'est 
d'abord du fait de l'augmen­
tation importante des di· 
vorces ( démandés dans 
deux cas sur trois par la 
femme). D'où phénomène 
nouveau� la multiplication 
des familles dites 
«monoparentales», c'est­
à-dire dans la grande majo­
rité des cas, des femmes 
vivant seules avec un ou 
plusieurs enfants. 

Faut-il voir là le vestige 
d'un monopole « matriar· 
cal » des femmes sur les 
enfants, le signe d'un privi­
lège feminin, ou plutôt la 
conséquence d'une oppres· 
sion des femmes profondé­
ment enracinée dans la so· 
ciété? C'est à partir de là 
que les analyses et les dis­
cours divergent. 

Le partage des tâches, 
revendication portée par les 
luttes des femmes, suppose­
rait une égalité entre les 
parents dans la garde des 
enfants, y compris après 
séparation. C'est une évi­
dence. Mais pourtant, la 
démagogie peut tenir lieu 
d'analyse. Puisqu'il n'y_ a 

pas d'égalité, et que des 
pères se voient refuser le 
« droit à la paternité » qu'ils 
revendiquent, c'est donc 
que les femmes sont des 
mères possessives, privilé­
giées par une loi « sexiste » 
(à l'encontre des hommes, 
s'entend). 

Les arguments magiques 
et très « personnalisés » 
viennent souvent tenir lieu, 
dans ce genre d'affaire, de 
raisonnement. En effet, il 
faut savoir que si la garde 
des enfants est le plus sou­
vent confiée à la mère c'est 
que, dans 80 % des cas, le 
père ne l'a tout simplement 
pas demandée, trop heu­
reux de se décharger de 
cette responsabilité. Dans 
les 20 % de cas, où les pères 
souhaitent s'occuper de leur 
enfant après séparation, la 
garde leur est attribuée une 
fois sur deux. On est loin du 
flagrant délit de « sexisme » 
anti-hommes ! 

Plus profondément, l'at­
tribution, dans le plus grand 
nombre de cas, de la garde 
majoritairement à la mère 
reflète l'inégalité qui existe 
dans cette société. Aujour­
d'hui, qu'on le veuille ou 
non, ce sont encore les 
femmes qui le plus souvent, 
s'occupent des enfants et les 
hommes sont encore dans 
leur grande masse satisfaits 
de cette situation. 

Les images que véhicule 
la société sur le rôle de la 
mère sont toujours tenaces, 
et au premier rang d'entre 
elles l'image de déchéance, 
accolée à celle à qui l'on 
retire ses enfants. 

Pas plus pour les femmes 
que pour les hommes, le 
problème ne réside dans un 
mythique « instinct mater· 
nel » ou paternel. Et l'inté­
rêt de l'enfant dans tout 
cela? C'est en fonction de 
lui que sont souvent avan­
cées les propositions de 
« garde conjointe». Mais ce 
mode de garde suppose que 
les parents s'entendent sur 
les choix essentiels concer­
nant leurs enfants. Dans ce 
cas, c'est sans doute parfait. 

La prôner de manière 
systématique comme solu­
tion miracle ne tient guère. 
La garde conjointe peut 
dans les faits s'avérer une 
décision qui pérennise la 
domination de l'un sur l'au­
tre et ranime les conflits qui 
sont à l'origine du divorce: 
Peut-on toujours faire dans 
la séparation ce que l'on n'a. 
pas réussi dans la vie com­
mune? Ce n'est pas évi­
dent. Et qu'en est-il dans ce 
cas du droit de s'éloigner de 
l'autre si on le désire? 

Le MCP fait partie de ces 
petits mouvements de pères 
qui produisent à la fois des 
« analyses » purement dé-

magogiques et des revendi­
cations qui posent des pro· 
blèmes bien differents et de 
toute façon méritent discus­
sion. Le Syndicat de la 
magistrature, par exemple, 
est favorable à la garde con­
jointe. 

Les Rambo 
de la paternité 

Mais surtout, en prati­
que, les kidnappeurs du 
MCP n'appliquent pas leur 
propre revendication. Lors 
d'un enlèvement, ce qu'ils 
exigent de leur ex -conjointe 
est un droit de visite illimité 
et incontrôlé selon leur seul 
bon plaisir. Laisser aux 
femmes le rôle de nourrice, 
avoir la clé de l'apparte· 
ment, un droit de veto sur 
toutes les décisions, voilà ce 
qu'ils réclament aux mères 
des enfants enlevés. Quand 
celle-ci cède pour revoir ses 
enfants, c'est cette carica­
ture de garde conjointe qui 
lui est imposée. Dans cer­
tains cas où le kidnappeur 
veut garder l'enfant sous la 
main, c'est lui qui décide 

. souverainement du droit de 
visite de la mère, forçant 
ainsi une garde au père à sa 
seule fantaisie. La forme 
extrême de cette garde 
étant, bien sûr, l'enlève· 
ment. Dans tous les cas ni 
souci réel d'obtenir une 
garde conjointe ni prise en 
compte des intérêts de l'en· 
fant. 

Face à de tels agisse­
ments, que faire ? Pour ne 
pas subir silencieusement, 
des mères d'enfants enlevés 
ont commencé à se rassem· 
bler, rompant ainsi avec le 
silence entretenu autour de 
ce qui est encore pour beau· 
coup une « affaire privée». 

Dans ce contexte, la créa­
tion de l'association 
SOS-Enlèvement d'enfants 
a correspondu à un besoin 
et une nécessité. Ses statuts 
affirment qu'elle« défend les 
enfants et les victimes de la 
contestation par certains pè· 
res et les associations les 
soutenant des droits de 
garde ou de visite des mères, 
et ceci au moyen de violence 
exercées à leur encontre( ... ) 
de développer le soutien aux 
victimes de violences » . SOS 
ne se considère pas comme 
une machine de guerre d'un 
des parents contre l'autre. 
Elle n'a pas de position 
tranchée sur le problème de 
la garde, estimant seule· 
ment qu'aucun problème de 
ce type ne peut justifier un 
enlèvement, avec tout ce 
que cela signifie de trauma­
tisme pour l'enfant arraché 
à sa vie quotidienne et pris 
en otage. 

Danielle Lacoste 

Rouge n° 1202, du 27 mars au 2 avril 1986, page 9 



, 
-

La LCR compte sur vous, sur tous ses amis, pour boucler la souscription qu'elle avait 
engagée pour couvrir les frais de la campagne électorale. Il nous faut ensemble faire vite 
pour passer ensuite à autre chose, préparer l'avenir. D'avance, merci! Les chèques sont 

à libeller à l'ordre de la LCR. 

Féclé 75 
HLM ................ 400 
PTT-PLM ............ 150 
Assurances ........... 350 
Assurances tombola . . . . . 60 
PTT 10 ............. 1 500 
Société générale . . . . . . . 100 
CCP ................ 972 
Tri Montparnasse. . . . . 1 212 
PTT-Montparnasse . . . . . 100 
Pierre J. « Encore un coup 
de castoriadis » . • • • • . . . 200 
Pierre-Henri, 
un médecin . . . . . . . . . . . 100 
Tolbiac. . . . . . . . . . . . . 1 150 
Jussieu . . . . . . . . . . . . . . . 2,5 
Laurent, impôts 2• 
arrondissement . . . . . . . . 200 
Impôts ................ 40 
HAV ................ 570 
SNCF, Austerlitz . . . . . . 900 
S. G., militant CGT . . . . . 50 
Jacques, après un repas .. 150 
PTT 9 .............. 1 710 
Cie bancaire . . . . . . . . . . 100 
Presse ............... 500 
Equip. Passy . . . . . . . . . . 690 
Assurances, David ...... 200 
Flll8JICeS . . . . . . . . . . . . . 1 10 
CII-HB. . . . . . . . . . . . . 1 250 
Comité Rouge : 
« Rouge sur Rouge 
pour que ça bouge"· .. 1 700 
Un sympathisant 
yougosla� . . . . . . . . . . 1 000 
Impôts ............... 450 
Education surveillée . . . 1 155 

Commune de Paris . . . . . 200 
PTT-PLM ............ 252 
Télécoms . . . . . . . . . . . . . 200 
RATP ............... 800 
SNCF ............... 300 
ORTF .............. 1 420 
Journalistes . . . . . . . . . . . 350 
St-Anne .............. 130 
PTT-Montparnasse ..... 102 
CAF ................ 180 
Télécoms-Sud. . . . . . . . 1 220 
CCP ................ 150 
DRE ................ 420 
Affaires sociales. . . . . . . . 420 
Blainrille 
Guy, CFDT ........... 300 
Cathy ................ 50 
Michel, CGT. . . . . . . . . . . 50 
Lyon 
Une maman 
sympathisante .......... 40 
Daniel HEH . . . . . . . . . . . 50 
Michel, HEH . . . . . . . . . . 50 
Odette, HEH. . . . . . . . . . . 50 
Evelyne, HEH. . . . . . . . . . 20 
Annie, HEH ........... 35 
Evelyne, HEH. . . . . . . . . . 50 
Jean-Paul, HEH ........ 30 
Cathy, HEH . . . . . . . . . . 200 
Yves, HEH . . . . . . . . . . . . 25 
Joachim, HEH . . . . . . . . . 10 
Geneviève, HEH . . . . . . . . 50 
Benoît, HEH. . . . . . . . . . . 30 
Pascale, HEH . . . . . . . . . . 20 
Edith, HEH . . . . . . . . . . . 30 
Anonyme ............. 50 
Paul, HP Vmatier ...... 100 

Christian et Chantal, 
HEH ................. 60 
Sylvie, enseignante, 
Villeurbanne . . . . . . . . . . 100 
Gilbert, instit 
Vaux-en-Velin . . . . . . . . . 100 
Joëlle ................ 100 
Enseignant . . . . . . . . . . . 100 
Marie-Renée .......... 61,5 
Alain ................ 171 
M. et Mme Drevon . . . 1 000
Divers ................ 80 
Reste de bouffe . . . . . . . . . 50 
Florence . . . . . . . . . . . . . . 60 
Margot : « Pour éponger 
les dettes ». • . • • • • • • • • • 300 
Pierre-Alain ............ 80 
Ritou ................ 200 
Le Han-e 
Christine G., infirmiére. . . 50 
Béatrice L., infirmiére .... 50 
Eric et Cécile D.. . . . . . . . 80 
« Pour l'a�nir de Simon 
et Jonas : Leur papa, 
signé Noël. . . . . . . . . • . . l 00 
Patrick P., infirmier : 
« bonjour à maman ". . . . . 20 
Sylvie, infirmiére . . . . . . . . 50 
Enseignant, Claude Monet 100 
TR, Cofaz . . . . . . . . . . . . . 10 
ID, Renault Sandouville .. 30 
Anonyme ............. 20 
P. L., PTT ............ 150 
PTT ................. 145 
Ajaccio 
z ................... 300 
S .•.................. 600 

YTelines 
Jean-François, SNCF . . . 300 
F"et.e, comité de soutien, 
Trappe ............... 630 
Bernard . . • . . . . . . . . . . . 100 
Luc, Talbot . . . . . . . . . . . 500 
Une amie qui vous 
�t du bien . . . . . . . . . . . 20 
Collecte meeting 
àl'usine Flins . . . . . . . . . 200 
Collecte meeting Krivinè, 
Les Mureaux . . . . . . . . . 32,5 
Renault Flins . . . . . . . . l 100 
Pour un combat commun de 
tous les révolutionnaires . 850 
Jean et Chantal . . . . . . . . 200 
Jean-François, 
un abstentionniste de Man-
tes .................. 200 
Lucien ............... 100 
lleues 
Vtllc ................ 300 
Mo■tlllélian 
Un sympathisant ouvrier, 
Peugeot .............. 320 
Genviève . . . . . . . . . . . . . 150 
Des ouvriers de Peugeot . . 36 
� ................ 61 
Dominique . . . . . . . . . . . 100 
Agnès ................ 30 
Enseignant . . . . . . . . . . . 100 
Roberte ............... 20 
Per,ipu 
Ville ............... 1 100 
Nucy 
Michèle: 
« Pour le droit à la parole 

'--/ __ Ea_,_ro_R_,A_L_D_ES_Fi_'E_U_lL_LES_D_'EN_TR_E_�_,,,_sE_s ___ /-

Chirac cohabite avec Mitterrand 

et collabore avec Le Pen 

Cohabitation, cohabitation... A force de répéter le 
mot comme des perroquets, ils nous feraient oublier son 
contenu réel. La cohabitation acte I, c'est Mitterrand, le 
président rose, signant l'ordonnance de Chirac sur la 
privatisation du secteur nationalisé. Avant longtemps, 
on va la trouver saumâtre, cette cohabitation. D'autant 
que la composition du gouvernement de droite en dit 
long sur ses intentions. 

Les ministres de Chirac ? 
Des vieux requins, 

des nullités, des combinards 

Chirac les a longuement sélectionnés, ceux qui 
devaient siéger au côté droit de Mitterrand. Quel résul­
tat! 

Le ministre de la Justice ? Albin Chalandon, trempé 
dans l'affaire des « avions renifleurs», dans celle des 
« chalandonnettes ». ces maisons vendues pas cher et qui 
prennent l'eau à peine habitées. 

Le ministre de l'Intérieur ? Charles Pasqua, un 
fondateur du SAC, organisation devenue célèbre, no­
tamment par la tuerie d'Auriol, qui lui valut sa dissolu­
tion. 

Le ministre de la Sécurité ? Robert Pandraud, dont 
la récente campagne électorale liait si étroitement sécu­
rité et immigrés qu'on pouvait le confondre avec un 
candidat de Le Pen. Il est mouillé, au cours de longues 
années de direction de la police, à la plupart de ces 
affaires troubles et diverses «bavures». 
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Le tableau serait incomplet si n'y figuraient pas 
Gérard Longuet, chargé des P & T et Alain Madelin, 
ministre de l'industrie, des P & T et du Tourisme, dont 
les origines d'extrême droite sont bien connues. Ce dont 
ils ne sont pas honteux, loin de là.

La droite vient de passer des marchés avec les élus 
de Le Pen afin d'obtenir leurs voix pour l'élection des 
présidents des conseils régionaux. Edgar Faure en 
Franche-Comté, Chaban Delmas en Aquitaine, Domi­
nique Baudis en Midi-Pyrénées, Jean-Claude Gaudin en 
Provence-Côte d'Azur doivent leur présidence au Front 
national à qui ils offrent des bonnes places. Et demain, 
à l'Assemblée, quels nouveaux marchandages seront 
conclus entre la droite classique et l'extrême droite 
raciste ? Ils viennent de prouver que, de Chaban Delmas 
à Le Pen, le terrain d'entente est fertile. Le RPR et 
l'UDF ont choisi d'être les obligés des élus de Le Pen, 
qui sort renforcé de ces combines. 

Radicalement anti Le Pen 
Totalement contre la cohabitation 

Nous ne croyons pas un seul instant qu'il puisse y 
avoir cohabitation entre cette droite, son alliée d'ex­
trême droite, et les travailleurs et leurs organisations. Le 
cirque, là-haut, entre Mitterrand et Chirac, ne peut 
masquer une seconde les attaques qu'ils préparent pour 
ceux d'en bas, les travailleurs. Laissons aux commenta­
teurs leur baratin sur les beautés de la cohabitation. 
Préparons-nous à résister aux attaques d'une droite plus 
virulente que jamais ! 

des minorités » . . . . . . . . . 80 
Jean, SNCF ........... 100 
Marie-Anne ........... 200 
Michel, PTT .......... 100 
Robert, SNCF. . . . . . . . . 200 
Gérard ............ , . . 100 
Betty ................ 200 

Morlaix 
Vtlle ............... 1 000 
Metz 
André, cheminot ....... 200 
Marcel, retraité . . . . . . . . . 50 
Ville ............... 1 390 

Le Mans 
Ville ............... 1 377 
Fac .................. 50 
Beaunis 

Gérard et Josette. . . . . . . . 70 
Grenoble 
Guy et Bernadette . . . . . . 100 
Christophe L . . . . . . . . . 200 
Farid ................ 150 
Christine et Joce . . . . . . . 100 
Cécile B. . . . . . . . . . . . . . 200 
Jacquo Pepete, SMH .... 300 
JPL, 4• Neyrpic. . . . . . . . . 10 
MCC, Neyrpic . . . . . . . . 100 
Arlette ................ 20 
Enseignants . . . . . . . . . . . 100 
Ville ................ 120 
« Carignon, Assez ! » • . 2 000 
Strasbo■rg 
Meeting Krivine . . . . . . . 300 
Blois 
G. L .• prof . . . . . . . . . . . . 90 
Féclé 92 
Thomson, 

•�-tes-Moulineaux ..... 100 
Thierry, Renault ........ 50 
Françoise, ANPE . . . . . . . 50 
Jacques, enseignant ...... 75 
Saint-Etienne 
Militante syndicale, Sécu. . 20 
Bernard ............... 50 
Marc, 
Education nationale . . . . 280 
�rs. Sécurité sociale . . 330 
Umoges 
Ville ................ 170 
Féclé 93 
Jean-Marc ............ 100 
Jacques R .  . . . . . . . . . . 1 200 
Ro■en 
Christian, 
Renault-Cléon . . . . . . . . . 100 
P.P., Renault Cléon . . . . 150 
Michel, Elbeuf. . . . . . . . . 150 
André ................ 90 
Chantal ............... 20 
Yves ................. 50 
Psychologue, 
CHSR Sott.erville. . . . . . . 100 
Infirmier, CHSR . . . . . . . . 30 
Pour une alternative 
vraiment anticapitaliste . . 100 
Marie-Héléne ......... 150 
Francis . . . . . . . . . . . . . . 200 
Daniel, Renault Cléon . . . 20 
Didier, 
correcteur (ex-papetier) . 500 
Anne-Marie: 
« Pour que tout le monde s'ex-
prime ................. 50 
lllllmduels 
Louis J ............... 250 
Francis F ............. 100 
« Pour l'unité 
des révolutionnaires », 
un ancien de LO. . . . . . . 100 
« Pour encourager la LCR 
qui a mené un bon combat, 
un membre du PCF 
qui a voté Rouge ....... 150 

Total de la semaine 48 544,5 
Total précédent. 1 664 934,2 
No■Tea■ Total. . 1 713 478, 7 



LIBYE 

LA BATAILLE 
NAVALE 
ETAIT PREVUE 

A vouloir canonner la Libye ou le 
Nicaragua, les Etats-Unis 

s'autorisent des cibles bien faciles. 
Mais même les micros-Etats 

savent monnayer les retours de 
bâton. 

U
ne fois de plus, 
Washington pré­
tend faire_ œuvre de 

salubrité publique. Et, au 
nom d'une liberté de circu­
lation qu'ils ne respectent 
que lorsqu'ils le désirent, les 
Etats-Unis envoient leurs 
navires et bombardiers dans 
le golfe de Syrte. Voilà deux 
ans, quand deux vedettes de 
la CIA avaient, à plusieurs 
reprises, franchi la limite 
des eaux territoriales du 
Nicaragua pour miner le 
port de Corinto, la Mai­
son-Blanche ne s'était pas 
gênée pour bafouer le droit 
international. 

Mais le dilferend autour 
du golfe de Syrte n'est pas le 
terrain essentiel d'un conflit 
qui a connu bien des ava-

tars. La tension entre la 
Libye et les Etats-Unis re­
monte à l'arrivée du pouvoir 
de Ronald Reagan. Dès jan­
vier 19 81, commence en 
effet une guerre ouverte al­
ternant avec la guerre de 
l'ombre. 

GOUATH CONTRE DAVID 

En novembre 1985, le 
Washington Post révélait un 
plan de déstabilisation con­
cocté par la CIA et ap­
prouvé par le département 
d'Etat. Il visait à renverser 
le régime libyen et à élimi­
ner son dirigeant. Ce que la 
Maison-Blanche reproche 
au colonel Kadhafi ? Son 
charisme. Le leader de Tri­
poli ne se prive pas de for­
mules anti-impérialistes 
bien senties. Il a pu assurer 
plus d'un mouvement de 
libération de son soutien 
moral et plus rarement fi­
nancier. Enfin et surtout, 
Kadhafi est tenu par Was­
hington pour l'un des prin· 
cipaux commanditaires et 
bailleurs de fonds du terro­
risme. A cet égard, les at­
tentats simultanés du 27 
décembre dernier contre les 

Voilà des lustres 
qu'avec la Libye les 
Etats-Unis jouent au 
chat et à la souris dans le 
golfe de Syrte. Mais cette 
fois le Pentagone a mis 
le paquet. 

Depuis janvier 1986, 
la VI• flotte, qui évolue 
en permanence en Médi­

terrannée, mobilise trois 
porte-avions - ce qui ne 
s'était pas produit depuis 
197 4 - et a entamé une 
série de grandes ma­
nœuvres. Celles-ci ont 
lieu tous les mois et du­
rent en moyenne dix 
jours. 

Les derniéres ont 
commencé, le 23 mars, 
le jour même où le secré­
taire d'Etat à la Défense 
Caspar Weinberger an­
nonçait que désormais 
les porte-avions et leurs 
deux cent cinquante ap­
pareils ne se contente­
raient plus de flirter avec 
la ligne de la mort ( voir 
article ci-contre) : << Ils 
la franchiraient. »

C'était dimanche. Les 
Libyens ont attendu 
lundi pour riposter et 
envoyer six tirs de missi­
les SAM 5 sur des 
avions de !'US Air Force 
qui pavanaient dans le 
ciel de Syrte. Trois 
quarts d'heure après leur 
premier tir, un avion 
américain bombardait et 
coulait une vedette li­
byenne. Depuis, trois au­
tres vedettes auraient été 
coulées avec leur équi­
page, une touchée et le 
site militaire de Syrte à 
plusieurs reprises bom­
bardé. De son côté, Tri­
poli qui avait annoncé 
lundi avoir abattu trois 
appareils américains a 
été démenti par Wa­
shington. 

Dans cette affaire, ce 
n'est pas seulement son 
évidente supériorité mili­
taire que la Maison­
Blanche entend utiliser, 
c'est aussi celle de ses 
moyens d'information. 

F.C.

l 1 ' f 

GOLFE DE SYRTE 

LE PRETEXTE DU CONFLIT 
Le golfe de Syrte ne 

fait guère que 500 kilo­
mètres de large sur 150 
de profondeur. Il ne re­
cèle aucune richesse mi­
nière ou pétrolière nota­
ble. Seulement voilà, le 
colonel Kadhafi a dé­
crété en 1973 que les 
golfes et estuaires appar­
tenaient aux pays rive­
rains. 

Le régime de Tripoli 
ne reconnaît donc pas la 
Convention internatio­
nale des droits de la mer 
qui fixe à 12 miles des 
côtes la limite des eaux 
territoriales de chaque 
Etat et concède une ex -
tension jusqu'à 200 mi­
les, soit 370 kilomètres 
quand les pays créent 
des zones économiques 
exclusives. 

Kadhafi ne reconnait 
· ni l'un ni l'autre et a

comptoirs d'El Al à Rome 
et à Vienne ( où une petite 
Américaine de onze ans a 
trouvé la mort) n'ont pas 
contribué à calmer la para­
noïa de Reagan. 

Les grandes manœuvres 
américaines ont commencé 
aussitôt après. Déjà la 
presse parlait de provoca­
tions nord-américaines. 
Après trois mois d'anicro­
ches, la provocation a tou-

tracé le long du parallèle 
32°30 une « ligne de 
mort » que les vedettes 
libyennes surveillent ja­
lousement. Des mc1-
dents autour de cette li­
gne ont déjà eu lieu. Le 
plus notable s'est produit 
en 1981 lorsque deux 
chasseurs F 14 améri­
cains ont abattu deux 
SU 22 libyens dans le 
golfe de Syrte. L'agres­
sion nord-américaine eut 
beau être menée dans le 
golfe de Syrte, 
c'est-à-dire en zone in­
ternationale pour Was­
hington, elle n'en est pas 
moins une agression, un 
défi que Kadhafi ne re­
leva pas sur le plan mili­
taire. Rappelons que, 
depuis 1981, la Vl0 flotte 
américaine a effectué 
dix-huit manœuvres 
dans la région. 

ché au but. Les Libyens ont 
riposté. L'US Air Force 
n'attendait que cela pour 
frapper un grand coup. Un 
scénario parfaitement 
prévu, qui permet au pas­
sage à l'armée américaine 
de détruire quatre vedettes 
libyennes et faire quelques 
dizaines de morts. 

Ou s'arrêtera la spirale? 
Face à l'armada de la VJ• 
flotte le colonel libyen, dont 
l'armée est forte de 90 000 

hommes, peut aligner toutes 
les batteries qu'il désire, il 
n'est pas à la hauteur. En 
outre, peu de capitales ara­
bes, sinon aucune, semblent 
enclines « à mettre la Médi: 
terranée en feu 11, comme l'a 
déjà souhaité Kadhafi. 
L'Union soviétique a beau 
encadrer une partie des 
techniciens libyens, notam­
ment de la base de Syder où 
sont installés des missiles 
Sam 5, on voit mal com­
ment elle pourrait militai­
rement soutenir Kadhafi et 
se livrer· à un affrontement 
direct avec Washington. 

Plus sérieuse en revanche 
est la dernière menace du 
colonel. En appelant à 
« exécuter les espions améri­
cains partout dans le 
monde », il peut favoriser 
une nouvelle vague de terro­
risme. Les médias améri­
cains expriment d'ailleurs 
déjà la crainte de voir une 
riposte terroriste s'organiser 
sur leur sol. 

En attendant, si une nou­
velle vague de folie meur­
trière gagne les Etats-Unis 
et, avant eux, l'Europe, l'ac­
tuel terrorisme d'Etat au­
quel se livre Washington n'y 
sera pas pour rien. Il peut 
générer une instabilité en 
Méditerranée dont les Eu­
ropéens auraient plus à 
souffrir que leur puissant 
allié. Du coup, l'Italie, qui 
entretient par ailleurs 
d'étroites relations com­
merciales avec la Libye, a 
déjà condamné les Etats­
Unis. 

D'autre, comme la 
France, soutiennent du bout 
des lèvres au nom de la 
liberté de circulation. Déjà, 
lorsque la Maison-Blanche 
avait voulu impulser une 
campagne de sanctions 
économiques immédiate­
ment après les attentats de 
décembre, les Européens 
avaient refusé de suivre. 

Les Etats-Unis, de toute 
façon, ne recherchent pas 
un conflit généralisé. L'at­
taque contre la Libye fait 
partie de la stratégie ré­
cemment redéfinie et dite 
« des tensions localisées ». 
Le département d'Etat vise 
la liquidation des foyers cir­
conscrits où l'affrontement 
avec l'Union soviétique 
s'exerce indirectement. Il

n'y a rien d'étonnant si, 
parallèlement à l'offensive 
en Libye, Reagan veut en 
finir avec le Nicaragua et 
réclame une aide de 100 
millions de dollars pour 
l'instant suspendue à l'ac­
cord du Congrès. 

Reagan s'acharne. Il

s'acharne contre deux pays 
d'à peine plus de trois mil­
lions d'habitants. Et si la 
stratégie américaine est cer­
tes liée à une série de fac­
teurs complexes, l'âge du 
capitaine, son style cow­
boy, et l'archaïsme de sa 
pensée ne sont pas non plus 
étrangères à l'âpreté du con­
flit idéologique qu'il mène. 

Flora Chénetier 
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COURTS ... METRAGES 

DUVALIERISTES 

NOUVEAUX 
DEPARTS 

Devant l'ampleur des mani­festations, le conseil national du gouvernement s'est vu obligé de limoger les trois ministres duvaliéristes. Juste auparavant, la caution démo­cratique du nouveau pouvoir, Gerard Hugues, ministre de la Justice, avait démissionné. Des élections ont été promi­ses, mais la date n'a pas été fixée. Le couvre-feu, lui, a par contre été avancé de quatre heures. Ces mesures policiéres, de même que la répression contre les manifestants qui a fait cinq morts et plusieurs blessés la semaine derniére, n'empêchent pas les Haïtiens de continuer d'occuper la rue. Les gréves aussi se multiplient, réclamant des augmentations de salaires. 

GRECE 
,, CRISE» 

DE L 'AUSTERffE 
La Grèce connaît à nouveau une série de grèves. Les travail­leurs de tout secteur continuent ainsi de s'ériger contre l'or­donnance prise par le gouver· nement socialiste, le 18 octo­bre dernier, et qui suspénd l'échelle mobile des salaires. La semaine dernière, les dockers du Pirée ont paralysé le port plusieurs jours de suite. Ils ont été suivis par les fonctionnaires de l'électricité et des trans­ports. On a même vu 5 000 agriculteurs défiler dans les rues d'Athènes pour remettre en question la politique des prix décidée à Bruxelles. 

NOUVELLE 
FLAMBEE 

SIKH 
La campagne des Sikhs pour l'aut9nomie du Penjab où ils sont majoritaires se poursuit. De nouveaux affrontements ont eu lieu vendredi dernier à Chandigarh, la capitale, faisant plusieurs morts et des centai­nes de blessés. Quelque dix mille manifestants étaient dans tes rues et exigeaient le relâ· chement des militants arrêtés lors des précédentes émeutes et reprochent au gouvernement sikh modéré de l'Etat d'avoir passé des accords sans réel contenu avec Rajiv Gandhi, le président de l'Union indienne. 

D D Une centaine de manifestants ont été interpellés jeu•i à Santiago-cl u-Chili lors de la journée pour la démocratie. Parmi eux, le leader syndicaliste Rodolfo Seguel et un dirigeant du Parti démocrate.çhrétien, Claudio Huepe, qui a été grièYement blessé aYec d'autres manifestants par le jet d'un canon à eau des forces de l'ordre. 

PANAMA: 
LES SYNDICATS 
CONTRE 
LA BANQUE 
MONDIALE 

Au Panama, la Banque mondiale pose ses conditions. Si le gouvernement veut ob­tenir un prêt de soixante mil­lions de dollars, il doit tâcher de faire approuver d'ici la fin du mois par l'Assemblée légis­lative, outre l'inévitable plan d'austérité, une réforme du droit du travail, façon loi de la jungle. Elle comprend une ré­duction du paiement des heu­res supplémentaires pour les ·• employés des petites entrepri­ses, l'autorisation pour les tra­vailleurs non syndiqués d 'effec­tuer du travail aux pièces à domidle, et la possibilité pour les propriétaires fonciers d'em­ployer des travailleurs saison­niers sans contrat. Mais la pilule ne passe pas. La centrale syndicale CO­NATO a appelé à une grève illimitée la semaine dernière. 70 000 travailleurs l'ont suivie. Des manifestations ont eu lieu devant l'Assemblée nationale vendredi 14 mars. 

D D L'Union Carbide donne maintenant dans la charité. Elle enrisage de Yerser 350 millions de dollars aux rictimes de la catastrophe de Bopbal en noYembre 1984. L'avocat qui représente l'Inde estime à juste titre que tout accord qui ne préYoit pas une compensation juste et totale sera rejeté. 

D D Les syndicalistes exclus du PASOK ont formé fin février un nomean mouvement politique de gauche. Organisation de masse destinée à lutte contre la politique d'austérité, ce momement n'entend pas ,our l'instant se t.ransformer en partipolitique.
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PEROU 
UNE RENCONTRE 
DE SOLIDARffE 

La réunion européenne des comités de solidarité Pérou s'est tenue les 15 et 16 marsderniers. Etaient présents les Allemands, les Belges, les Es­pagnols, les Français et les Britanniques. Les comités ont entériné le rapport de la commission in• ternationale d'investigation (CCI) qui a rendu un rapportsur les atteintes aux droits de l'homme au Pérou (état d'ur• gence, disparitions, exécutions sommaires) et la situation so­ciale de ce pays. Ce rapport, signé par le prix Nobel de la paix, Adolfo Perez Esquivel, sera présenté le l" avril pro­chain. et en même temps, dans toutes les ambassades péru­viennes en Europe. Pour plus d'infonnations: con­tacter le Comité français pour la défense des droits de l'homme au Pérou, 174, rue Raymond Losse­rand, 75 014 Paris. Le rapport de la CCI qui est disponible en espa· gnol pour la somme de 70 francs sera très bientôt traduit en français. 

D La CGT argentine appelle à une grève générale de douze heures le 25 mars. Dirigée contre la politique salariale d' Alfonsin, cette mobilisation sera la cinquième du genre depuis l'arriYée au pouYoir du Parti radical en 1983. 

LADERN/ERE 
DE REAGAN 

Douze ans et demi après Je coup d'Etat de septembre 197 3. les Etats• Unis ont subi­tement découvert qu'au Chili c'était la dictature. N'ayant pu réussir par de discrétes pressions à obtenir une réforme du régime de Pi· nochet, l'administration Rea­gan l'a condamné à la Corn• mission des droits de l'homme de l'ONU, dénonçant le, viola· tions des libertés et l'usage de la torture. Selon un porte-parole du Département d'Etat, Charles Redman, le gouvernement Rea•gan a préféré proposer à l'ONU un texte de son propre cru, modéré, afin d'être sûr de pou· voir le voter. Jusque-là, les Etats-Unis avaient toujours voté contre les résolutions condamnant le Chili. Aujour­d'hui, il s'agit pour eux d'em· pêcher que la situation ne de• vienne irréparable et favorise trop la gauche. 11 s'agit aussi d'amadouer les congressistes en leur parlant de démocratie, à l'heure de leur faire voter les crédits militaires pour la contra au Nicaragua. 

DROff 
DE GREVE 
LA RFA 

A VOTE! 

FEMMES: N.18/S OU POTICHES? 
Vmgt-dcux ministres et pas une nous, il est remplacé par ministère 

LA CGT 

PROGRESSE 
A PEUGEOT· 
SOCHAUX 

A EN PLEURER 

VOLATILE 

C'est chose faite. Le Bundes­tag a voté, vendredi dernier, la loi qui supprime les indemnités des travailleurs en cas de grève. Jusqu'à présent, tous les sala• riés affectés qui perdaient leur travail, que ce soit à caused'une gréve dans leur entre­prise ou dans une unité en aval ou en amont, pouvaient perce­voir des indemnités. Désor· mais, les travailleurs de l'entre· prise en grève ne peuvent plus prétendre à de tels dédomma­gements. Les sociaux-démo­crates et les Verts, qui ont voté contre cette loi, ont d'ores et déjà annoncé que le rétablisse· ment de ce droit serait un thème central de la campagne pour les législatives prévues pour 1987. 

seule femme. Il lui manque vnûment des Droits de l'homme �t 
une case à cette droit.e qui dans les chevaucbé par Claude ! 5 D cr-�, le 
fièvres de la cohabitation se met à ftétillant leader de Lfé-1 I SQDS oublier la moitié de son électorat ftontières, qui n'a d'� ,- bron­
potentiel. Chirac soigne le look viril dlé quand Chi1âc a autom6 la policed'un gouvemment conçu comme un à commettre des bavma dans sa 
bataillon de choc où les femmes oecu.. chasse aux terroristes. Ça ...-iet pent raus de secrétaire. .Parco qu'il y

Trois jours après tes élec• tions législatives se tenaient les élections professionnelles à Peugeot-Sochaux. La CGT progresse de 4,4 % (36,6 % des inscrits), ta CFDT perd 0,8 points (15,6 %), FO gagne 0,2 % (11,4), la CFfC perd 0,3 points (7,3 %), la CSL régresse de 1,2 % (6,8 %). La CSL est le  premier perdant. La CGT mord sur tous tes autres syndicats et affiche les gains les plus significatifs. Dans certains ateliers. à la carosserie notam­ment, la CGT gagne jusqu'à 10 ou 15 points, tandis que le taux d'abstention est en baisse, pour la première fois, depuis trois ans. Au moment où le gouver· nement Chirac affichait les bo­bines de ses ministres, ces ré· sultats sont bien tombés. Les discussions étaient plus vives qu'au lendemain du 16 mars. 

En ces temps-à, le roi déchu regardait la France au fond des yeux. Oh, Anne-Aymone, ma chère Anne, ne vois-tu rien venir ? Que nenni, mon bon roi, nul geste éclatant de runion je ne vois. Las le roi reçut un coup de pied dans le perchoir. 
a quand � sur les ààières .. bancs D y eut un temps PCJal- où la
de l'équipe ministérielle trois secrétai- droite aœeptait de se pn + Sdf le 
res d'Etat soigneusement mises sous sort des femmes. C'était rtpoque de

Envolés ses espoirs. Le Régent, en effet, manda un Chaban-drille lui voler dans les plumes. Me voici le dindon de la farce, dit le roi. A moins que vous ne fussiez pigeon, répondit la reine. 
1�_:_��

Jà

(lu�l� la����r" 1'.'kf'l tle. au1i .,.___ .uuu.&iM,1.'1,, wte wuw._on �mœnr :tne'\ 
Lors, le roi voulut gouverner au centre: c'est qu'il n 'avait plus d'ailes, ni la gauche, ni la droite. 

et deux autres dans rombte de Pelletier et Giroid awieotw l'occa­Monoiy pour appliquer dans l'eosei- sion d'y jouer 1- alibis. La llroite n'a 
� et la fbr]œtion profession- plus le temps de s'embarmllr de ces 

Le peuple, en sa grande sagesse, s'était fait une opinion du volatile : il l'appela le roi des cons. 
'·adle ce que le patron d.écidaa. fioritldS. C'est ta crise 11-.« pas.

Dans la fouléé exil �ministère des Et dans ces cas•Jà. les fePt aont au 
Droits de' la � (1iiême, les diri- 1oumeau ou �t les � gmnies de droite en oot eu un dans les entœprises qui l!iiJ 11 ,ivec 
baut4e-cœw' !). Mais réjouissons- la moitié .de leurs etrecti&. 

D Le tribunal a reporté au 19 juin le jugement définitif dans le procès du journal Antoinette. Antoinette est accusé de diffamation pour une série de témoignages qu'il avait fait paraître sur le harcèlement sexuel. 
SUCCES 

D'UNE GREVE 
EN FINLANDE 

COURTS ... ... METRAGES 
D Depuis le 8 mars, la permanence du Collectif des femmes contre le viol a un numéro de téléphone. L'appel est gratuit. Les travailleurs ont rem­porté un succès important en Finlande. La confedération finnoise des syndicats avait en­tamé le 13 mars une gréve illimitée, essentiellement dans les transports, les services, les compagnies d'exportation et certaines industries. 250 000 ouvriers réclamaient ainsi une hausse de salaire et une réduc­tion de leur journée de travail de quarante à trente-cinq heu­res d'ici 1990. Ils ont obtenu, dans la soirée du 14 mars, de nouvelles con• ventions collectives pour les deux années à venir. Elles pré· voient une augmentation géné­rale des salaires de 2,4 % pour 1986 et de 2,6 % pour 1987. Ils ont aussi remporté une vie• toire partielle sur te temps de travail : une réduction à trente-sept heures trente en quatre ans. Dans certains sec­teurs, comme le syndicat des gens de mer, qui exigent des garanties d'applications, la grève s'est poursuivie. Elle a repris également mardi 18 mars pour 40 000 fonctionnai­res. 

CLAVAUD 

TOUJOURS 
EN PROCES 

Alain Clavaud, ce salarié de Dunlop licencié pour avoir osé raconter ses conditions de tra-1 dans le journal f'Humanili,passait pour la troisième fois, lundi, devant la magistrature. Cette fois, il rencontrait la cour d'appel de Riom. Les magis· trats rendront leur jugement le 15 avril mais d'ores et déjà, l'avocat général a plaidé en faveur de la réintégration de Clavaud, soulignant que ce­hû-ci avait été licencié pour avoir usé de son droit d'expres­sion. A l'extérieur du palais de justice, un millier de personnes manifestaient à l'appel de ta 
car. Plusieurs personnesétaient venues de ditrerents coins de France. 

D Le député vert au Parlement européen, Fieder Wolf, lors •••ne tournée dans le centre de la France en mars, a eu l'occasion de dire ce qu'il pensait de l'aNternatiYe ici : « Lorstk notre première tenUIM 0% é/ectio,u rqioula a Alle,,..,.e 
en 1977, IUIIIS n',n,o,rs fait q11e J,8 � mais ce n'éuût diftipl11s possi/Jle tk co11Stmler 11ne /orr:e d'opposhion en se mobüis1111t s11r 11ne se11/e q11estion. 11 � Cela dit, 
les princip.tes rrusons li 11otre déwloppeme11t sont l'tlbsence en RFA tk partis capables tk tlnùner les /orr:es '" pop11lflires et le /édirrdisme IJIIÎ IUIIIS • permis de nons installer 1111 nivea11 local et régional. » (Propos recueillis par /a Rép11blÜJ11e 411 Centredu 8 mars 1986). 

DE LA CH'SSE AUXS4CS K LA CHASSE NJ FACIES 
«Arrêtez! ,, le cri stri4.ent des té· moins de l'attentat de la galerie 

Point-Show sur les Champs-Elysées et 
répercuté par tous les médias a charrié 
son lot de douleur, d'impuissance •.• et 
de haine. La spirale terroristne-psy· 
chose-répression est à nouveau vérl• 
fiée. Le nouveau gouvernement a sauté 
sur l'occasion pour accélérer l'âpplica• 
tion d'un programme annoncé de Ion· 
gue date. C'est la guerre et les crimes vont répondre aux crimes. Chîtac ne 
s'en est pas '•caché, tous los-coUps sont permis : � La police doit .itre sûre <!è la 

détermination du gouvernement à la 
couvrir si par malheur un accident 
arrivait , On peut &ire confiàilce à 
PasqUa et à Pandraud pc,ur eouvrlr les 
bavures. 

C'est la guerre. la guerre au faciès, 
bien· sûr. Parmi 1- mesures annoncées 
le lendemain de l'attentat qui a fait deux morts et huit blessés graves, le tllcage des frontières et le contrôle tous azimuts. La loi de 1983 autorisait 
les controles datls les gares. les aéro­
ports et tous les transport publics. 
Cette fois. les flics pourront fouiller en 
tout lieu et à toute heure. 

BRIGADISTES 

DE AIR FRANCE 
POUR 
LE NICARAGUA 

Des ouvriers et des mécani• ciens d'Air Frmœ�ront en brigade en juin nmt"ft!>,n pour filer un coup de main aux em­ployés d'Aeromca.. Jeudi der-nier, deux brigai de retour du Nicaragua tenu à Air France une n sur les difficultés que connait la com­pagnie aérienne nicara• guayenne. Une uentaine de 
personnes, des jeunes de 21-22 ans, étaient pm1C11tes. Cinq sont déjà inscrites !four la bri­gade de juin.'t.e léjour durera trois semaines et les mécani­ciens français seront logés chez les travailleurs d'Aeronica. 

Tél : OS OS 95 95. 

BSN 
DE RACHAT 
EN RACHAT 

BSN, le numéro un français de l'agro-alimentaire, vient de racheter un des plus importants biscuitiers européens, la Géné­rale Biscuit, un groupe qui réa­lise plus de 55 % de son chiffre d'affaires à l'étranger. Ce fai­sant, le PDG de BSN poursuit sa stratégie de concentration amorcée par la reprise récente de la société de pâtes alimen­taires Ponte en RFA. Parallè­lement, les activités du groupe dans le verre continuent d'être dégraissées : 800 suppressions d'emplois sont programmées dans les unités d'emballage de verre sur les trois ans à venir. 

LE TABLEAU 
DES MALADIES 
DU TRAVAIL 

Les chiffres ne datent que de 1980, mais ils sont éloquents. Sur 30 000 dossiers présentés au titre de maladies profes­sionnelles, un peu moins de 4 000 seulement sont recon­nus. Un décalage énorme qui reflète un grand nombre d'in­suffisances. D'abord très peu de médecins généralistes sont formés à ce type de pathologie et informés du contenu des tableaux des maladies liées au travail et établis par la Sécurité sociale. Les employeurs se font tirer l'oreille pour autoriser les examens médicaux nécessaires. La caisse d'assurances maladie ne prend en compte que la déclaration de l'employeur. Non seulement elle ignore le témoignage de la victime, mais ne réclame même pas un avis de la médecine du travail. En­fin, les salariés hésitent égale· ment à se faire reconnaitre inaptes à un travail, de peur des difficultés de reclassement que cela induit. 

Dans la foul6e. la �-de la gâtdeà vue va être augmentée à soixànte­
douzë heures. Une jw:idiction d'ex� ceptîon :làit • réapparition par 1a petite porte. Même si le Pmnier 
ministre s'en défend, la ,juridiction spkiallsée , composée de magistrats d�acier qualités pour juger de délits intitulés , cmn,s tem>rlstes » a bien 
des allures pca ol.'dinairq, 

en .attendant que les poUcias, gen­
darmes. RO et. autre1 appremimt à
ttawillet� c•est ta po,ulafion
qui dôit sw:vomer. 

Qui peut e.mirt que dans ce climat d'irrationnel naissant. la chasse aux 
sacs ne w pas se franShmer en chatlle 
au basané? DêJâ. une œttaine pn,ssc 
dite ,rioi>rmation a appelé â la WG-­geance écm'aDt noir sur blanc , ttll pour tell,. Bt di,mnd,e, à pmxDM 
de Point·Show. un imlnidu a tiré ffll
caffln 22 sur a • 1 t B vœlail 
&im•-� ... � 

Enfin, une super-unité de $111'Veil· 
lance va pouwoir orchestier les filatu­
res sous la dpction du Comité ·Jllltio,.
nalde lutte comte le terrorisme. Mais, 

Nicolas Jeanson 

L'AIDE 

AU RETOUR 
EN AUGMENTATION 

Le nombre des étrangers salariés qui ont « bénéficié » de l'aide au retour sans recevoir aucune aide financière est en augmentation en 1985 et re­présente 7 % des salariés con­cernés. 60 % des étrangers ren­voyés chez eux n'ont reçu que l'aide minimale soit 15 000 francs. Un quart entre 20 000 et 30 000 francs. 7 % enfin ont eu droit à plus de 30 000 francs. Ce sont surtout les grandes entreprises de l'auto· mobile et de l'électronique qui ont utilisé ce procédé élégam­ment baptisé « dispositif de
réinsertion � pour dégraisser leurs effectifs. Mais le nombre de petites entreprises signatai­res de conventions de ce type dans le bâtiment et les travaux publics est en augmentation. 

D On connaît la chanson : Les profits d'aujourd'hui créent les investissements de demain et les emplois d'après-demain. Mals une étude des investissements industriels réalisés en Charente rient une fois de plus prouver le contraire. Les cent quatre-ringt-douze millions de francs investis dans le secteur industriel en 1985 ont concerné un plus de huit mille emplois dans la région contre seize mille en 1984 et dix-huit mille en 1983.Cette tendance à lanon.çréation d'emploii se confirme depuis deux ans. 

COURTS ... 

FAIRE LIBERER 
MARTINE 
TOULOTTE 

Depuis maintenant six se­maines, notre camarade Mar• tine Toulotte est détenue à Heury-Mérogis, à la suite d'une inculpation de « recel de mal­faiteurs». Six semaines de détention que rien ne justifie, si ce n'est l'acharnement policier et les lenteurs de la justice. Que lui reproche+on ? D'avoir hébergé des membres présumés des Fractions armées révolutionnaires libanaises (FARL), il y a quatre ans, c'est-à-dire à une époque où ces derniers n'étaient poursui· vis d'aucune sorte d'infraction et ne menaient pas une exis· tence clandestine. Il y a un an, Martine avait été longuement entendue par M' Kleinemann, juge d'instruction à Lyon, sur tes mêmes faits que ceux qui lui sont aujourd'hui reprochés. Elle avait alors fourni toutes explications utiles, et l'affaire aurait dû en rester là. C'est dire à quel point sa mise en détention préventive, à la faveur du contexte politique actuel, est proprement scanda· leuse. D'autant qu'il s'agit d'une épreuve personnelle pour Martine. L'hypothèque que cela pose sur son avenir profes­sionnel, les répercussions sur sa vie familiale - elle a trois enfants à charge - ne peuvent qu'aggraver le caractère insup­portable de cette détention. A panir de Grenoble, ville dont Martine est originaire et où elle milite depuis une ving• laine d'années, un mouvement de soutien s'est constitué. L'appel lancé par une quaran­taine de personnalités locales (voir Rouge n° 1 200) a déjà recueilli environ six cents si­gnatures. Un collectif de dé­fense s'est mis en place pour poursuivre et amplifier ta cam­pagne. Sur cette base, le mouve­ment doit maintenant dépasser le cadre local et professionnel. L'appel de Grenoble doit être · repris massivement et les signa•turcs envoyées au Procureur de la République tout comme les motions et télégrammes qui doivent se multiplier. Le soutien moral est égale-ment décisif. Notre camarade a , déjà reçu une centaine de let-· ' tres, cartes postales, télégram-1 mes d'amis l'assurant de leur 
appui. 11 faut poursuivre ce mouvement de solidarité, en sachant que si, du fait de la censure, une lettre peut mettre dix jours à parvenir à son des­tinataire, un télégramme arrive très rapidement. 

, ... METRAGES 

D La section de l'Oise du Syndicat national des instituteurs (SNI-PEGC) a ,ris position pour la libération de Martine Toulotte. Elle s'est en ce sens adressée a■ procureur de la Ré,ubllque de Paris. Un exemple dont il faut s'inspirer. 

ADRESSES 

UTILES 
Martine Thibaud-Toulotte N° d'écrou 16 891 KMaison d'arrêt de Heury-Mérogis 91 700 Sainte-Geneviève­des-Bois. Monsieur le Procureur de la République Jéol 4, boulevard du Palais 75 004 Paris Collectif de défense de Martine Toulotte Maison des associations 2, rue Berthe de Boismeux Boite 309 38000 Grenoble Soutien financier : Jacques Fournier CCP n° 158 973 E Grenoble 

D A Paris, une délégation composée de personnalités des instances nationales du ministère de l'Urbanisme et d'autres institutions de la branche professionnelle, notamment la Fédération CGT de l'Equipement, a demandé ane entreYUe au procureur de la République pour demander la libération de Martine Toulotte. 

LA BRECHE 

AU SALON 
DU LIVRE 

La présence de la Librairie La Brèche au Salon du livre a 
permis à de nombreuses biblio­thèques et comités d'entreprise de découvrir l'une des rares maisons d'édition qui propose encore des ouvrages de réfe· renœ sur le marxisme et le mouvement ouvrier. Parmi les livres qui ont rencontré le plus de s� : /'Histoire de l'int.er•
nationale communiste, de Pierre Frank, Frère volcan, de Placoly, et la RéllOlte kanake.Un public et des partenaires choisis qui peuvent toujours demander le catalogue des édi­tions à la PEC, 2, rue Ri· chard-Lenoir 93 100 Mon• treuil. 

MANDEL 
UNE REEDfflON 

ATTENDUE 
Le traité d'économie mar­xiste d'Ernest Mandel paru en 1962 chez Julliard et réédité en 1969 dans la collection 10/18 a obtenu un succès considéra­ble dans le monde entier. Déjà vendu à 200 000 exemplaires, " il passe, précise Christian Bourgois qui le réédite, pour Je

seul grand traité d'économie 
marxiste politique du siècle. > 908 pages, 150 francs, éditions Christian Bourgois. 
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Visiblement, d'après ce dessin, beaucoup de monde lit PTdans les bus. 

« Tl'tlllail, terre et liberté», slogan du PT lors des élections de 1982. 

PARTI DES TRAVAILLEURS 
UNE EPINE POUR LE POUVOIR 

Le président brésilien n'aura pas connu longtemps l'état de grâce. Joao Machado, 
membre de l'exécutif du directoire régional du Parti des travailleurs pour Sao Paulo, 

bastion industriel du Brésil, appartient au courant du PT qui se réclame de la 
IVe Internationale. Quelques jours après cet entretien, le gouvernement décrétait un plan 

d'austérité anti-inflation baptisé « Plan tropical » . . .  

□ Le PT a eu de bons
résultats dans certains
Etats aux élections
municipales de novembre
1985. Cela traduit-il une
modification de la situa­
tion en faveur du PT, ou
est-ce conjoncturel ?
Joao Machado - En 1985,
une modification très
profonde s'est produite au
Brésil au sein du mouve•
ment ouvrier : la CUT
( Centrale unique des
travailleurs) a connu une
croissance importante. De
nombreuses élections syn­
dicales ont été gagnées par
des listes liées à la CUT. La
plupart des grèves ont- été
dirigées par la CUT, seule
ou avec d'autres forces. La
CUT est maintenant la
centrale syndicale la plus
forte, c'est très clair. Le
patronat, et le gouverne­
ment le savent. Presque
chaque semaine dans la
presse bourgeoise, on
trouve des articles écrits par
des industriels, disant qu'à
présent c'est avec la CUT
qu'il faut négocier, que c'est
elle la principale partenaire.

Ce renforcement de la 
centrale est le reflet de la 
persistance des luttes 
populaires et surtout des 
luttes syndicales. Jusqu'en 
novembre 1985, on a 
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compté plus de six millions 
de grévistes. Pour décem­
bre, nous n'avons pas 
encore les statistiques, mais 
cette tendance semble se 
confinner. 

□ Et par rapport aux
années précédentes ?

Joao Machado - Cela re­
présente plus du double. 
Les élections municipales 
de novembre en ont été la 
traduction politique. Le PT 
a connu une croissance 
indéniable. Il a même 
remporté des victoires que 

personne n'attendait. Pen­
dant les trois ou quatre mois 
qui ont précédé les 
élections, des luttes très 
importantes, des grèves ont 
eu lieu dans tout le pays. 
Dans presque toutes, 
surtout les plus fondamenta­
les, des militants identifiés 
au PT ou à la CUT ont eu 
des rôles dirigeants. 

Le message principal de 
la campagne qui a été perçu 
par une grande partie de la 
population, c'est que le PT 
est le seul parti qui s'oppose 
réellement au gouverne-

ment, le seul parti dont les 
militants ont participé aux 
luttes importantes, qui a été 
de toutes les mobilisations. 

Le gouvernement est 
revenu en arrière sur tout ce 
qu'il avait promis : la 
réforme agraire, l' Assem­
blée constituante, les lois 
salariales, le droit syndical. 
Le PT a été le seul parti à 
dénoncer clairement tous 
ces reculs. C'est cela le 
contenu fondamental de sa 
campagne électorale. 

□ Quel bilan tirer de ces
résultats électoraux ?

Joao Machado - En géné­
ral,. tout le monde dans le 
parti est d'accord pour les 
trouver très positifs pour le 
PT. Sauf un courant, 
Convergence socialiste, lié 
au courant moréniste. Ces 
camarades ont dit, après 
une certaine hésitation, que 
la campagne et les suffrages 
du PT avaient représenté 
plutôt un pas en arrière, que 
le PT avait glissé à droite, 
qu'il n'avait augmenté ses 
voix que grâce à des 
positions plus droitières, et 
surtout grâce à la présence 
de candidats plutôt petits­
bourgeois. 

Par la suite, ils ont été 
obligés de reconnaître que 
la plupart des voix du PT 
étaient bien des voix 
ouvrières, des voix de 
classe. Ils ont alors avancé 
une autre analyse, et 
prétendu que le PT avait 
exploité le côté arriéré des 
ouvriers, que les ouvriers 
n'ont pas confiance en 
eux-mêmes, qu'ils font 
plutôt confiance aux 
petits-bourgeois pour les 
représenter dans les 
mairies. 

La raison profonde de 
cette analyse de Conver­
gence socialiste, c'est qu'ils 
constituent un courant très 
marginal dans le PT, et ► 



► qu'ils sont souvent très
sectaires. Ils n'ont prèsenté
aucun candidat aux munici­
pales, ils n'ont eu aucune
participation à la campagne.
Ils ont été trés surpris par
les résultats, comme la
plupart des gens d'ailleurs.

□ Tu dis que tout le
monde, à part Conver­
gence socialiste, était
d'accord sur les résultats.
Comment pourrais-tu
décrire la coexistence au
sein du PT de différents
courants politiques, dont
celui qui est affilié à la
IV� Internationale ?

Joao Machado - C'est une 
question compliquée. Les 
rapports entre les courants 
sont variables dans le PT, 
tantôt mauvais, tantôt �n�. 

Le courant majoritaire 
est celui généralement 
connu comme la « coordi­
nation des 113 ,. parce 
qu'ils ont fait, au début 
1983, un manifeste avec 
113 signatures. C'est le 
courant dont fait partie Luta 
et les syndicalistes les plus 
connus du PT, la plupart 
des militants liés à la gauche 
de l'Eglise, beaucoup 
d'anciens militants d'orga­
nisations de gauche, des 
intellectuels et une partie 
des militants de mouve­
ments populaires, qui n'ont 
pas une définition politique 
très claire. C'est donc un 
courant très hétérogène. Ses 
militants ont presque 
toujours maintenu une 
position opposée à la 
prèsence des organisations 
de gauche. Pas tellement 
pour des divergences 

politiques, mais parce qu'ils 
pensent qu'elles ne sont pas 
loyales envers le PT, 
qu'elles y sont plutôt pour 
des raisons tactiques et 
qu'elles n'y resteront pas. 
Ce qui est peut-être vrai 
pour une grande partie de 
ces organisations, mais pas 
pour toutes, et surtout pas 
pour la nôtre. 

Ce courant connaît 
aujourd'hui une évolution 
importante, surtout depuis 
cette année. Ses membres 
suivent de plus près la lutte 
en Amérique centrale, ainsi 
que les initiatives de Castro 
sur la dette extérieure. Nous 
pensons que c'est très 
positif. Désormais, ils 
parlent beaucoup plus du 
socialisme, du combat 
contre l'Etat, etc. 

Les autres courants du 
PT sont constitués par des 
organisations de gauche, 
des militants parlent beau­
coup, des militants indé­
pendants, des sympathi­
sants de l'une ou l'autre 
tendance. Les organisations 
qui ont le plus d'influence et 
le plus d'importance au 
niveau national, en dehors 
des « 113 », sont au nombre 
de deux : la nôtre et le Parti 
révolutionnaire commu­
niste, une organisation avec 
laquelle nous avons en 
général des positions très 
proches. Nous avons 
prèsenté des listes commu­
nes dans beaucoup d'Etats. 

Un autre problème, lié à 
celui des rapports entre les 
courants, c'est le fait que la 
vie organique du PT est très 
faible. Par exemple, la 
plupart des syndicalistes de 
la CUT, qui sont à 90 % 

affiliés au PT ou sympathi­
sants, ne participent pas aux 
réunions du parti. En 
général, ils ne sont même 
pas présents aux conven­
tions. 

□ Quel bilan peut-on
tirer d'une année de la
Nova Republica. Com­
ment se porte le Brésil
après un an de démocra­
tie?

Joao Machado - Le 
bilan de ce gouvernement 
au bout d'un an est très 
clair: il n'a presque rien fait 
de ce qu'il avait promis. 
Prenons sa promesse la plus 
importante: l'élection 
d'une Constituànte démo­
cratique. Il a seulement fait 
voter une loi qui donne le 
pouvoir constituant aux 
députés qui seront élus en 
novembre prochain, selon 
les anciennes restrictions. Il 
n'y aura pas de Consti­
tuante souveraine, avec une 
réorganisation de tous les 
pouvoirs. 

Le gouvernement avait 
promis la liberté syndicale, 
promesse non tenue égale­
ment. Aucun syndicat n'a 
été interdit, mais les lois 
n'ont pas été jusqu'à présent 
modifiées. Le ministre du 
Travail, à ses débuts, avait 
annoncé des lois plus 
démocratiques, mais elles 
n'ont pas été approuvées à 
cause de divergences au sein 
du gouvernement. 

Le gouvernement conti­
nue une politique quasiment 
semblable à celle de la 
dictature dans sa dernière 
période. Avec une di1fe­
rence toutefois, c'est 

·• Mainte1UU1t, 011 a la CUT,, (Centrale unique des travailleurs), dessin satirique d'une
revue syndicale.

AGORA 
TEMOS 

ACUT 

" Banq"es, grève victorieuse ,, ; " Métall",gie, réd"ctÜJ11 
temps de travail,, ; " U11ifœr la classe ouvrière dalls la 
l"tte ,,_ Au premier plan du dessin, on peut reconnaître 
une caricature du président brésilien Sarney. 

qu'aujourd'hui, les grèves 
sont plus nombreuses et 
qu'elles parviennent à 
conquérir des augmenta­
tions salariales au-dessus 
des indices officiels. 

Quant à la question 
agraire, c'est un sujet 
brûlant au Brésil. Le 
gouvernement avait an­
noncé une réforme agraire, 
très modérée, mais qui 
représentait quand même 
un pas en avant. Au bout de 
quelques mois, sous la 
pression des propriétaires 
fonciers, il est revenu en 
arrière et a modifié la loi. 
Maintenant, elle n'a plus 
aucune signification. 

□ Elle ne porte pas
atteinte à la structure
foncière?

Joao Machado - Non, pas 
du tout. En effectuant son 
remaniement ministériel en 
fevrier, Sarney a ôté toutes· 
leurs illusions à ceux qui en 
avaient encore à son sujet. 
En effet, le nouveau 
gouvernement est beaucoup 
plus conservateur que le 
précédent. La soi-disant 
« gauche » du PMDB n'y est 
pas représentée. Les 
ministères les plus impor­
tants ont été confiés à des 
membres du Front libéral, 
l'ancien PDS I avec un autre 
nom. Ce sont des gens qui 
ont appartenu jusqu'à la 
dernière minute au parti de 
la dictature. 

Toute cette politique 
suivie par le gouvernement 
explique qu'il ait subi une 
défaite aux élections de 
novembre. 

□ Où en est la crise
économique?

Joao Machado - De façon 
générale, la situation s'est_ 
améliorée au cours de la 
dernière année, surtout 
grâce à une augmentation 
des exportations de biens 

intermédiaires. L'industrie 
brésilienne a commencé à 
changer il y a une dizaine 
d'années et on en voit les 
résultats aujourd'hui. Le 
pays a pu payer les intérêts 
de sa dette. Celle-ci a gardé 
le même montant en 
chiffres absolus, mais son 
poids est devenu relative­
ment moins élevé, à cause 
de la croissance de l'éco­
nomie, de la baisse du 
dollar, de la légère 
diminution des taux d'inté­
rêts, etc. 

Les perspectives pour 
cette année ne sont pas très 
di1ferentes. L'excédent 
commercial va se maintenir 
et les intérêts pourront être 
payés sans problème 
majeur. La croissance de la 
production industrielle est 
d'à peu prés 8 % cette 
année. Le chômage a un 
peu diminué, il n'est plus le 
problème explosif qu'il était 
les années précédentes. 

Deux problèmes écono­
miques très importants 
persistent au Brésil. Il y a 
d'abord le taux d'inflation. 
Jusqu'en 1985, il était de 
230 %. Il semble que cette 
année, il atteindra au moins 
300 %, peut-être plus. Le 
gouvernement risque d'en 
perdre tout contrôle. On 
parle beaucoup de « choc 
hétérodoxe ,. à propos des 
expériences de politique 
économique qui sont 
tentées en Argentine et en 
Israël. Vous verrez que 
bientôt le gouvernement 
brésilien va tenter quelque 
chose de semblable ... 

Avec ce taux d'inflation, 
les faibles augmentations 
salariales qui avaient pu être 
obtenues en 1985 sont déjà 
dépassées. Le gouverne­
ment pourra faire une 
politique économique sem­
blable à celle de I' Argen­
tine, cela ne fera que 
renforcer les luttes et 

susciter de nouvelles reven­
dications. Ce qui signifie un 
renforcement du mouve­
ment ouvrier et populaire. 

L'autre problème majeur 
de l'économie brésilienne, 
lié d'ailleurs à l'inflation, 
c'est celui de la dette 
publique. Comme le gou­
vernement diminue toutes 
les dépenses sociales, cela 
accentue encore la polarisa­
tion. Bien que la situation 
économique dans son 
ensemble ne soit pas trop 
difficile, probablement la 
moins difficile de tous les 
pays d'Amérique latine, les 
luttes sont aussi importan­
tes, et même plus importan­
tes, que dans d'autres pays. 

Le gouvernement a lancé 
plusieurs fois le ballon 
d'essai du « pacte social ».

La CUT a refusé catégori­
quement. Il a donc peu de 
chances de parvenir à ses 
fins. 

□ Il n'est pas possible
que d'autres · secteurs
syndicaux l'acceptent ?

Joao Machado - Ils seront 
minoritaires. Sans la CUT, 
il n'y aura pas de pacte 
social pour le golM:JllC­
ment. Même les secteurs les 
plus modérés dans le 
mouvement syndical, même 
ceux qui sont liés à la CIA, 
jouent maintenant la carte 
de la radicalisation et 
organisent des grè'ieS contre 
le pacte social. Une 
acceptation de leur part est 
donc peu probable. 

□ Que reste-Hl des
années de dictature dans
la mémoire collective ?

Joao Machado - Les 
reprèsentants les plus 
connus de la dictature sont 
discrédités. Par exemple, 
Maluf, à Sao Paulo, DeUim 
et d'autres. Mais beaucoup 
de ceux qui ont été -des 
dirigeants importants de la 
dictature ont changé de 
parti, et ont fondé le Front 
libéral. Ils ne sont pas 
populaires, mais ne sont pas 
non plus complètement 
discrédités. A commencer 
par le président Sarney, qui 
a fait partie du PDS jusqu'à 
la fin de 1984. 

Tout le monde ne fait pas 
une liaison très claire entre 
ces gens-là et ce qu'ils ont 
fait. Il ne reste que quelques 
symboles qui sont haïs par 
la population. Par contre, 
on peut dire que le thème 
de la lutte contre la 
dictature est toujours 
prèsent dans la culture. Par 
exemple, cette année, nous 
avons eu un carnaval plus 
politisé que l'an dernier. A 
Rio, une école de samba a 
fait son cortège sur le thème 
de vingt ans de dictature : 
" Rend-moi les vingt ans que 
tu m 'a volés 11, et tout le 
monde a chanté sur cette 
musique. 

Propos recueillis par 
Raphaël Duflleaux. 

1. PDS : Parti dérnocratiquc et
social, le parti de la dictature.
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PHILIPPINES 

L'ATTENTE DES COMMUNISTES 

Négocier ? Les 
communistes et la guérilla 

se sont dit prêts lundi 
dernier mais seulement si 

l'armée dans l'ensemble du 
pays cesse ses exactions. 

Un mois après la chute de Marcos, le Parti communiste n'est pas mort, comme le voudrait 
la rumeur. Il a du pain sur la planche et réfléchit aux moyens d'en venir à bout. R endra les armes, ne 

les rendra pas ? Les 
rumeurs sur un ces­

sez-le-feu que le Parti 
communiste et la guérilla de 
la Nouvelle Armée du peu­
ple auraient accepté de si­
gner ont fait flores. 

Les communistes ont, 
c'est vrai, été marginalisés 
pendant la campagne élec­
torale et depuis la chute de 
Marcos. Avant l'élection 
présidentielle, ils avaient 
appelé à son boycottage. Un 
langage ferme suivi d'une 
campagne pour l'abstention 
beaucoup moins détermi­
née. Il n'en fallait pas plus 
pour qu'au lendemain du 
triomphe de cette grande 
bourgeoise démocrate 
qu'est Cory, on enterre le 
PC, ou du moins cherche à 
l'enterrer. Voilà quinze 
jours, le gouvernement af­
firmait· que la guérilla avait 
de fait déposé les armes; le 
peu d'informations en pro­
venance des zones contrô­
lées par la NAP ne permet­
tait pas de démentir les 
autorités, et a pu laisser 
croire que le PC avait effec­
tivement mis un bémol à ses 
opérations militaires. La si­
tuation est en fait plus com­
plexe. 

Le parti doit faire face à 
une double difficulté. Au 

niveau national, il ne peut 
plus mener campagne sur le 
théme « Marcos-Aquino, 
même combat». Il ne peut 
rejeter à priori les m�sures 
d'apaisement même limi­
tées du nouveau régime. En 
ce sens d'ailleurs, Cory, que 
tout le monde croyait naïve, 
a au moins su s'entourer 
d'un staff d'une grande sub­
tilité. En nommant à la tête 
de la Commission des 
droits de l'homme José 
Diokno, le gouvernement a 
choisi un homme qui, par 
son combat sous Marcos, a 
gagné aujourd'hui de faire 
l'unanimité. De même pour 
entamer les discussions 
avec les communistes, Cory 
s'est adjointe la seule per­
sonnalité de la coalition 
Bayan qui ne soit pas 
anticommuniste et du coup 
ne peut être rejetée d'em­
blée par le parti. 

Reste que dans de nom­
breuses provinces, le régime 
de Marcos n'a pas disparu. 
Si au centre de la province 
Mindanao quelques unités 
militaires sont retournées 
dans leur casernement, dans 
l'archipel de Negros, en re­
vanche, la répression conti­
nue de sévir férocement. La 
politique d'amnistie 
tqu'Aquino semble vouloir 

·-mettre en place est loin
d'être suivie d'effets. Dans
ces conditions, le PC ne
saurait rendre les armes
sans risquer un désaveu cin­
glant de ses militants, une
crise profonde. La direction
se voit donc contrainte
d'adopter une position d'at­
tente et finalement plutôt
défensive. Elle rappelle les
quatre conditions préalables
à tout cessez-le-feu, la démi­
litarisation des provinces, le
rappel des unités qui s'y
trouvent, la libération des
derniers prisonniers politi­
ques, une purge drastique
de l'armée et le désanne­
ment des milices privées.
· Cette voie médiane, où le

parti n'oppose pas un refus
de principe aux négocia­
tions, reflète bien la situa­
tion. Elle traduit aussi les

divergences internes sur 
l'appréciation du contexte. 
Elle ménage à la fois ceux 
qui, estimant que rien de 
bon ne peut sortir d'un ré­
gime pseudo-démocratique, 
veulent se préparer à le ren­
verser et ceux qui veulent 
s'emparer des nouveaux es­
paces de liberté. D'ailleurs, 
le Parti communiste l'a éga­
lement dit : il faut mainte­
nant renforcer les syndicats, 
et dans les zones non con­
trôlées par la guérilla le tra­
vail d'implantation sociale 
doit être poursuivi. 

Pour l'heure, la force du 
Parti communiste et ses 
bastions sont les campagnes 
surexploitées par les trusts 
agro-alimentaires, et frap­
pées de plein fouet par la 
baisse des cours du sucre. 
Dans ces campagnes, d'ail-

PAYS·BAS 

PAYS-BAS 

leurs, le PC risque d'avoir 
bientôt une nouvelle ques­
tion politique à trancher. 
Cory a promis une réforme 
agraire dont jusqu'à présent 
elle s'est bien gardé de dire 
le contenu. Tôt ou tard ce­
pendant, elle énoncera un 
programme qui de toute fa­
çon rencontrera des résis­
tances. 

Déjà dans les années qua­
rante-cinquante, des réfor­
mes ont été promulguées 
qui n'ont été appliquées que 
là où les paysans, de la 
guérilla des Huks à l'épo­
que, se sont mobilisés. 

Les questions qui se po­
sent aujourd'hui au Parti 
communiste sont donc au­
trement plus complexes que 
celles du sphinx, autrement 
plus importantes aussi... 

Flora Chénetier 

AUX URNES, IMMIGRES I 
Des immigrés votent au municipales, les socialistes 
veulent élargir ce droit aux consultations nationales. 
Ce n'est pas de la science-fiction, cela se passe en 

L es élections municipa­
les viennent d'avoir 
lieu aux Pays-Bas le 

19 janvier. A priori, pas de 
quoi fouetter un chat. Pour­
tant il y a de fortes chances 
qu'elles restent dans les an­
nales. Pour la première fois, 
350 000 étrangers résidant 
en Hollande depuis au 
moins cinq ans étaient ap­
pelés aux urnes, soit la 
moitié des ressortissants 
étrangers y séjournant 
( 4,5 % de la population to­
tale). 

C'est la première applica­
tion de la loi votée en mai 
dernier par les cent cin­
quante députés de la 
Chambre, à l'exception de 
la dizaine de députés de 
partis protestants ortho­
doxes et du Centrum Party, 
ouvertement raciste. 

Jusqu'à présent, ce n'est 
que pour les élections à des 
conseils d'arrondissement 
mis en ·place pour les villes 
satellites autour d'Amster­
dam et Rotterdam que des 
étrangers avaient pu se pro­
noncer, votant à 70 % pour 
le parti social-démocrate 
PVDA. 

On a vu pendant la cam-

Hollande. 

pagne le Premier ministre 
chrétien-démocrate Ruud 
Lubbers manier tant bien 
que mal l'arabe et le turc 
pour appeler les commu­
nautés marocaine et turque 
(les deux plus nombreuses 
avec celle du Surinam, 
l'ex -Guyane hollandaise), 
qualifiées de « nouveaux 
Néerlandais » à participer 
au scrutin. 

Le poids de ces voix 
n'est sous-estimé par per­
sonne et le racolage est de 
mise. Principal bénéficiaire, 
le PVDA, qui n'est pas au 
gouvernement, s'est pro­
noncé pour l'élargissement 
de ce droit de vote aux 
consultations de caractère 

· national. Il compte sur ses
listes quarante-sept immi­
grés dont une vingtaine sont
en position éligible.

En face, les partis de la 
coalition gouvernementale 
ont eu quelques difficultés à 
suivre sur le terrain : le Parti 
chrétien-démocrate n'a pu 
trouver que sept candidats 
tandis que le VVD, de 
droite, n'a pu en dénicher 
que deux. Afin de compen­
ser ces maigres troupes, le 

leader du VVD a annoncé 
l'octroi de subventions aux 
mosquées dans le cadre de 
la politique culturelle. 

Tout cela limitera donc le 
nombre d'immigrés qui par­
ticiperont effectivement à la 
gestion municipale. Cepen­
dant, cette expérience sera 
suivie avec attention, sur­
tout dans les pays où la 
xénophobie et le racisme 
sont devenus des arguments 
électoraux de choc. 

Au début des années qua­
tre-vingt, les Pays-Bas n'y 
ont pas échappé avec la 
montée du chômage. En 
1984, on dénombrait 
900 000 chômeurs, soit 
17 % de la population ac­
tive, et lors des dernières 
législatives la poussée du 
Centrum Party a abouti à 
l'élection de son chef, Hans 
Janmatt, au Parlement. Au­
jourd'hui ce parti est affaibli 
par ses bagarres internes. 

Signalons tout de même 
qu'il y en a un qui s'est 
plaint de l'octroi du droit de 
vote aux immigrés, c'est 
Hassan II du Maroc qui 
estime que l' « on ne peut

servir sous deux drapeaux ». 
Jean-Jacques Laredo 



ETATS·UNIS 

POUR QUELQUES 
MILLIONS DE PLUS 

210 voix contre 222 : 
Reagan doit encore appeler 
d'autres congressistes à la 

rescousse pour le vote de 
l'aide aux contras. 

Reagan n'a pas obtenu du Congrès les cent millions 
de dollars pour la contra. Mais le cow-boy sénile ne 

désespère pas. 

L
e Congrès américain 

n'a pas voté les cent 
millions de dollars 

demandés par Reagan pour 
l'aide militaire à la contra. 
Le cow-boy de la Maison­
Blanche n'avait pas lésiné 
sur les moyens. Multipliant 
les interventions télévisées, 
spots publicitaires, coups de 
téléphone avec les députés 
démocrates pendant le 
cours même du débat à la 
Chambre, Reagan a tout 
tenté pour obtenir l'assis­
tance militaire ouverte, 
après les années d'aide se­
crète de la CIA. 

Malgré sa déconvenue, 
Reagan est bien décidé à 
persévérer dans sa croisade 
anticommuniste : (( Nous 
gagnons du terrain. Nous 
gagnons des adeptes. La 
prochaine bataille nous 
amènera à la victoire que 
cette Juste et bonne cause 
mérite parfaitement. » 

Le president américain 
n'a pas tort de juger qu'il 
gagne du terrain. Certains 
opposants à sa politique au 
sein du Parti démocrate ont 
été sensibles à ses sirènes. 
Parmi ceux qui ont rejeté la 
proposition, d'aucuns ne 
l'ont pas fait par opposition 

à toute aide militaire à la 
contra. A leurs yeux, la 
Maison-Blanche n'a pas 
donné suffisamment de ga­
ranties de sa réelle volonté 
de négocier· avec les Sandi­
nistes, et ils estiment que 
c'est au Congrès d'appré­
cier la réponse de Managua 
aux propositions américai­
nes. 

Il n'en demeure pas 
moins que la crainte existe 
de voir les Etats-Unis em­
barqués dans un bourbier 
militaire en Amérique cen­
trale. Le président de la 
Chambre des représentants, 
le démocrate T. O'Neill, a 
élevé une mise en garde : 
(( Exactement de la même 
façon que J'aide clandestine 
devient ouverte, exactement 
de la même façon dont J'aide 
humanitaire devient mor­
telle, exactement de la même 
façon dont nous sommes 
passés d'un rôle de fournis­
seur d'armes à celui de for­
mateur et de conseiller, je 
vois le modèle aller pas à

pas à une situation qui 
amène nos gars jusqu'au 
combat.» 

La prochaine étape pour 
Reagan est le débat cette 
semaine au Sénat. Il a dé-

claré aux pnnc1paux res­
ponsables de cette assem­
blée qu'il accepterait un gel 
provisoire de l'aide militaire 
pendant quatre-vingt dix 
jours afin de permettre des 
négociations sauf si ce délai 
devait déboucher sur un 
nouveau vote au Congrès. 
On ne saurait être plus 
clair : Reagan veut bien pa­
tienter s'il est sûr d'avoir ses 
cent millions de dollars 
pour la contra. Il refera 
voter le Congrès le 15 avril 
et espère d'ici là faire bascu­
ler la majorité en sa faveur. 

L'année dernière, les re­
présentants avaient rejeté 
une demande de quatorze 
millions de dollars d'aide 
militaire pour la contra, ce 
qui ne les a pas empêchés 
d'en voter une de vingt-sept 
millions de dollars sous 
couvert d'aide humanitaire. 

Pour Reagan tout est bon 
pour lutter contre les San­
dinistes et leur révolution 
contagieuse. Il a absolu­
ment besoin de porter à 
bout de bras une contra qui 
a subi des défaites particu­
lièrement sévères face à 
l'armée sandiniste. Il ne 
s'agit pas là d'un simple 
rapport de forces entre les 
équipements militaires mais 
de la détermination d'une 
population qui a renversé la 
dictature de Somoza et éta­
blit contre vents et marée un 
régime conforme à ses inté­
rêts et à sa dignité. Les 
dirigeants américains le sa­
vent bien qui connaissent 
aussi ce que valent les trou­
pes mercenaires de la con­
tra. 

Cette motivation du peu­
ple nicaraguayen c'est aussi 
ce qui ôte à une éventuelle 
intervention directe des 
Etats-Unis l'image d'une 
promenade de santé comme 
ce fut le cas lors de l'inva­
sion de Grenade. 

Dès lors, tout est bon 
pour faire monter la pres­
sion : mise en état d'alerte 
de l'armée hondurienne qui 
doit effectuer des manœu­
vres conjointes avec les for­
ces américaines en inai. En 
tout cas, aux Etats-Unis, 
chacun sait que la situation 
en Amérique centrale pè­
sera dans la campagne pour 
les élections législatives de 
novembre 1986 et, au-delà, 
pour la présidentielle de 
1988. 

Jean-Jacques Laredo 

Ces etudiants blancs n'en reviennent pas : l'Afrique du 
Sud n'est plus ce qu'elle était. 

AFRIQUE DU SUD 

L'ANNIVERSAIRE 
DE SHARPEVILLE 

Le 21 mars, anniversaire à la fois 
du massacre de Sharpeville en 

1960 et du massacre de Langa, 
l'année passée a été marquée par 

de nombreuses manifestations, 
grèves et meetings. 

U
n groupe de femmes 

représentant dix 
organisations 

anti-apartheid a révélé que 
la police en Afrique du Sud 
a tué 201 jeunes de moins 
de dix-huit ans en 1985 lors 
des émeutes. Plusieurs cen­
taines de jeunes se trou­
vaient parmi les plus de 
7 000 personnes détenues 
sans motif durant l'état 
d'urgence du 21 juillet au 7 
mars. De nombreux. témoi­
gnages font état de tortures, 
de séances de fouet pour ces 
détenus. 

Par ailleurs, le 21 mars a 
été marqué par des manifes­
tations en ce jour anniver­
saire à la fois du massacacre 
de Sharpeville en 1960 (69 
morts) et de celui de Langa 
qui fit 20 morts l'an passé. 

A Johannesburg et à 
Durban, les manifestants 
noirs ont investi le centre­
ville d'où la police a tenté 
de les repousser. C'est dans 
la région de Uitenhage et de 
Port-Elizabeth que la mobi­
lisation a été la plus forte 
(Langa est un township de 
la banlieue de cette dernière 
ville). On estime à près de 
600 000 le nombre de per­
sonnes dans cette région qui 
ne se sont pas rendues à 
leur travail ou dans les éta­
blissements scolaires. Un 
meeting a réuni 35 000 per­
sonnes près de Uitenhague. 
Un message de Winnie 
Mandela y a été lu déclarant 
notamment : (( Ce que nous 

n 'acceptons pas et n 'accepte­
rons Jamais est que le sang 
qui coule soit seulement le 
nôtre.» 

A Durban, un millier de 
manifestants ont marché 
vers le consulat américain 
pour dénoncer la politique 
de Reagan. Cette préoccu­
pation des questions inter­
nationales se retrouve dans 
l'intervention surprise 
d'étudiants noirs venus em­
pêcher la tenue d'une réu­
nion de soutien à l'Unita à 
l'université de Witwaters­
rand, à Johannesburg. Rap­
pelons que l'Unita vient de 
se faire créditer d'une aide 
de 1,5 million de dollars 
pour lutter contre le régime 
en place en Angola. 

A Paris, SOS-Racisme a 
tenu, le 21 mars, un collo­
que à l'Unesco en présence 
de Danielle Mitterrand et 
Jack Lang. Bernard-Henri 
Léyy, qui doit manifeste­
ment en connaître un rayon 
sur l'Afrique du Sud, a cité 
le plus grand militant 
anti-apartheid, selon lui: 
Harry Oppenheimer ! Ce 
magnat a présidé jusque ré­
cemment les destinées de 
l'Anglo-American, le plus 
gros trust sud-africain, et a 
bâti son empire précisément 
grâce à l'apartheid... Sa­
medi 22 mars, plusieurs 
centaines de personnes ont 
participè à la manifestation 
unitaire impulsée par le 
Mouvement anti-apartheid. 

J.-J. Laredo 
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La liberation confisquee par la monarchie. 

VICTOIRE 
INACHEVEE 

Il y a trente ans, en mars 1956, la 
Tunisie et le Maroc devenaient 

indépendants. Mais les peuples, 
qui dans la rue réclamaient un 

« gouvernement à eux », ont vite 
déchanté. 

D
ans les années cin­
quante, au Maroc 
comme en Tunisie, 

le colonialisme a la forme 
d'un protectorat officiel. La 
combinaison des transfor­
mations internes (urbanisa­
tion, salarisation) et exter­
nes (montée de la révolu­
tion coloniale) suscitent 
une crise toujours plus pro­
fonde des formes tradition­
nelles de domination impé­
rialiste. 

La carotte (promesse de 
réformes) et le bâton (ré­
pression nue) alternent, 
comme si le colonialisme, 
atteint par la fièvre, se re­
tournait sans cesse sur son 
lit, ne faisant qu'accroître 
son mal, et rencontrant 
l'hostilité de plus en plus 
forte et organisée de ceux 
qu'il écrase ou laisse espé­
rer. 

Quand il n'y a pas double 
langage, les velléités réfor­
mistes métropolitaines sont 
entre autres sabotées sur le 
terrain par les résidents gé­
néraux et l'armée, compli­
ces des colons jusqu'aubou­
tistes. 

En Tunisie, des négocia­
tions sont menées avec les 
modérés du parti indépen­
dantiste du Néo-Destour et 
le Bey de Tunis, mais la 
France rappelle que le traité 
du protectorat, imposé par 
la force des armes 
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soixante-dix ans aupara­
vant, est un « lien définitif». 
D'ailleurs, des milliers de 
Tunisiens sont arrêtés et 
torturés. La population ri­
poste en organisant la grève 
générale. C'est l'état de 
siège, la censure. Le leader 
de l'UGTT, le syndicaliste 
Ferhat Hached, est assas­
siné. Ses meurtriers reste­
ront impunis. La lutte ar­
mée commence ; elle dé­
marre dans le sud, dans la 
région de Gafsa, où fut 
fondé par les mineurs du 
phosphate en 1924 le pre­
mier syndicat tunisien. 

Etat de. fait 

Le meurtre de Ferhat 
suscite les manifestations de 
Casablanca au Maroc. Elles 
sont sévèrement réprimées 
( on parle de deux mille 
morts). La presse du parti 
nationaliste Istiqlal est in­
terdite. Le résident n'est 
autre que le futur maréchal 
Juin qui, trouvant le sultan 
trop attentif aux indépen­
dantistes, le dépose en 1953 
et rompt ainsi les négocia­
tions que le gouvernement 
Laniel ( dans lequel siège 
Mitterrand) avait entamées. 

Comme le dira alors 
Georges Bidault, devant la 
commission des Affaires 
étrangères de l'Assemblée: 

« Le mouvement nous ayant 
dépassés, nous en avons pris 
la tête. » Les pieds-noirs 
parlent de « vingt-cinq ans 
de paix » assurée. Le nou­
veau sultan Ben Arafa va 
régner vingt-cinq mois! La 
lutte armée est déclenchée 
dans le Rif et le sud du pays 
par une Armée de libération 
nationale qui combat aussi, 
avec les Sahraouis, la colo­
nisation espagnole. 

Entretemps, et avec re­
tard sur le reste du calen­
drier maghrébin mais plus 
menaçante encore pour les 
intérêts en place, l'insurrec­
tion algérienne démarre. 

Dès l'été 1954, un mani­
feste est signé entre les ré­
sistances des trois pays du 
Maghreb. Il fallait faire vite. 
Les politiques les plus 
conscients de la bourgeoi­
sie, en métropole, aussi bien 
que les états-majors modé­
rés des indépendantistes in­
digènes, avaient un intérêt 
commun à éviter la coordi­
nation des luttes armées et 
un approfondissement révo­
lutionnaire dont un Ma­
ghreb uni dans la lutte et 
tout entier embrasé, aurait 
été inévitablement porteur. 
Mais alors que le FLN algé­
rien, prenant ses désirs pour 
des réalités, proclame : « Il 
n'est plus question d'une 
solution pour chacun des 
trois pays, il y a désormais 
un problème nord-africain 
qui exige une solution 
nord-africaine », chacun va 
s'efforcer en fait de résoudre 
la question pour lui-même. 

Une 
indépendance 
mi-octroyée
mi-arrachée

En Tunisie, Mendès­
France, à peine dégagé du 
bourbier indochinois, met 
en place l'autonomie in­
terne. Côté nationaliste, 
c'est celui qu'on appelle « le 
Combattant suprême», 
Bourguiba, longtemps em-

prisonné qui, fort de son 
prestige, négocie. 

Les événements parallè­
les du Maroc et de l'Algérie 
accélèrent le passage de 
l'autonomie à l'indépen­
dance et de la monarchie à 
la république. Mais comme 
le rappelle le nouveau pré­
sident, le 17 août 1956 : 
« La position du gouverne­
ment en matière économique 
se fonde sur des principes 
que je tiens à préciser afin 
d'éviter les ma/entendus. Le 
premier de ces principes est 
le respect de la propriété 
privée. En effet, il ne faut 
pas que les capitaux se sen­
tent menacés dans notre 
pays ... Le deuxième principe 
consiste à encourager /'in­
vestissement des capitaux 
étrangers. ( ... ) Nous som­
mes prêts à les favoriser en 
leur accordant des dégrève­
ments fiscaux et des garan­
ties. » 

Des procédés 
« subtils » 

Au Maroc, le gouverne­
ment Edgar Faure-Pinay qui 
succède à Mendès-France 
rétablit le sultan déposé sur 
son trône. Là encore, on ne 
prévoit encore que « /'inter­
dépendance ». Mais très 
vite, il faut aller au-delà. 
Après les grèves de l'été à 
Nantes et Saint-Nazaire, 
des manifestations de rap­
pelés ont lieu en France. La 
jonction ne se fera pas, et 
les députés socialistes et 
communistes votent la con­
fiance au gouvernement .. 
« Coup de poignard dans le 
dos des peuples du Mag­
hreb », dénonçions-nous à 
l'époque (la Vérité des tra­
vailleurs, décembre 19 5 5). 

En Tunisie comme au 
Maroc, les cadres de la lutte 
armée sont en désaccord 
avec le lâchage de la révolu­
tion algérienne, le com­
promis néo-colonial et leur 
propre désarmement. En 
effet, ce sont les milices 
bourguibistes gui défont les 

groupes de guérilla dans le 
Sud-Tunisien. 

Au Maroc, en novembre 
1955, c'est l'effervescence: 
l'Union marocaine du tra­
vail vient d'être fondée, les 
masses descendent dans la 
rue, chassent les collabora­
teurs, instaurent la grève de 
l'impôt, des centaines de 
meetings ont lieu à Casa­
blanca. Tout le monde y 
prend la parole. Les fem­
mes sont au premier rang. 
On réclame des augmenta­
tions de salaire de 100 à 
200 %, « La terre à ceux qui 
la travaillent», « Un gou­
vernement sans pachas, ni 
caïds, sans traîtres, un gou­
vernement à nous ! ». Mo­
hamed V, le « Commandeur 
des croyants», auréolé par 
son récent exil, est obligé de 
tenir compte de cette mobi­
lisation. La France accorde 
l'indépendance. Les fella­
ghas ne sont pas désarmés 
mais de façon plus subtile, 
les partisans de l' ALN sont 
intégrés à l'armée royale 
marocaine, contrôlée par le 
prince Hassan, le futur Has­
san Il. Evidemment, l'im­
punité est promise aux capi­
taux français. Les dirigeants 
nationalistes acceptent ainsi 
le renforcement d'un appa­
reil de répression, dont plu­
sieurs subiront ensuite les 
coups. Les anciens militai­
res marocains de l'armée 
française jouent un rôle clé. 
Le colonel Outkir, ancien 
officier de l'Indochine, que 
l'affaire Ben Barka rendra 
célèbre, prend la direction 
de la sûreté. 

Place nette est désormais 
faite pour le néo-colonia­
lisme. Les partis communis­
tes marocain et tunisien qui 
avaient abandonné la lutte 
pour l'indépendance se sont 
laissé distancer par des par­
tis nationalistes bourgeois. 
Ces derniers ont su capitali­
ser les luttes des masses 
pour négocier avec l'impé­
rialisme une association su­
bordonnée à la surexploita­
tion de leurs peuples. 

J-M. Freyssat.



De gauche à droite : Jean-Claude Le Scornet, Jean-Pierre Perrin, Georges Labica et Alain Krivine. 

■ 

■ l'alternative 
l'avenir à bras-le-corps 

Autour d'une table, Georges Labica, tête de la liste alternative dans les Hauts-de-Seine, Jean-Pierre Perrin, son 
homologue dans le Loiret, Jean-Claude Le Scornet, secrétaire du PSU et Alain Krivine. Ils débattent du bilan 

de la campagne, de ses limites, de son devenir. 

□ Quel bilan tirez-vous de la
campagne et des scores électo­
raux que les listes alternatives
viennent de recueillir ?

JEAN-CLAUDE LE SCORNET 

Incontestablement, nous avons 
sous-estimé un certain nombre 
de choses dans cette campagne, 
de sorte que la réaction immé­
diate face aux scores a été un 
réflexe de déception. li faut dire 
que les collectifs qui se sont mis 
sur pied étaient souvent plus 
larges que d'habitude et qu'en 
leur sein, les relations entre indi­
vidus et militants ont été moins 
marquées par le sectarisme. Par­
fois, le travail a été productif au 
sens premier du terme : dans 
l'Ain, les copains ont produit un 
document de l'alternative qui 
laissera des traces. On a donc 
assisté à une démarche nouvelle 
tant sur la forme que sur le fond. 

De là, des espoirs ont germé, 
ainsi qu'un certain nombre d'il­
lusions électorales. Et de ce 
point de vue, les scores ont été 
décevants. 

Or, le terme d'« alternative» 
qu'on a utilisé est en fait assez 
prétentieux puisqu'il suppose la 
capacité de proposer une autre 
politique, mais aussi d'imposer 
d'autres rapports de forces et de 
générer ou régénérer un mou­
vement social quasi inexistant 
depuis cinq ans. C'était particu­
lièrement prétentieux vis-à-vis 
d'un électorat qui a eu un réflexe 
de vote davantage contre quel­
que chose que pour quelque 
chose, pour exprimer des idées, 
voire un projet de société. Dans 
ce cadre, l'alternative n'a pas 
pesé lourd. Pour autant, selon 
les premiers contacts que j'ai pu 
avoir, personne ne remet fon­
damentalement en cause la dé-

marche qui a présidé à la présen­
tation de ces listes. Déception 
électorale certes, mais pas de 
refus ou de rejet de la stratégie 
de convergence. Sans tomber 
dans la facilité qui consiste à 
faire porter la responsabilité de 
nos faiblesses à ceux qui n'ont 
pas participé à cette conver­
gence, il faut noter que l'issue 
électorale aurait été differente si 
les Verts avaient participé systé­
matiquement à l'alternative et si 
l'extrême gauche n'avait pas été 
si émiettée. Enfin, dans certains 
cas, nos listes ont « mordu » sur 
l'électorat de la gauche tradi­
tionnelle, comme à Angers : cela 
montre que l'alternative n'a pas 
été perçue par de nombreux 
électeurs comme quelque chose 
de purement propagandiste ou 
antagoniste à cet électorat-là, 
mais qu'elle répondait à un cer­
tain nombre de questions réelles. 
Certes, au niveau national, l'ai-

ternative n'a pas encore répondu 
aux questions que pouvait se 
poser toute une frange de la 
gauche critique, ce qui nous 
montre le chemin qui reste à 
parcourir. 

Déception certes 
mais pas de rejet 
de la stratégie 
de convergence. 

JEAN-PIERRE PERRIN - Sur Or­
léans, tout a commencé en avril 
1985, quand on a choisi de se 
présenter aux régionales en se 
fixant comme objectif électoral 
la barre des 3 % comme signifi­
cative. Au cours de la campagne 
elle-même, on a pensé même 
pouvoir atteindre le « haut de la 
fourchette», les 6 %, avec un élu 
au moins. Finalement nous 

avons recueilli plus de 3 % des 
suffrages, et si on regrette de ne 
pas avoir eu un élu, nous ne 
sommes pas déçus car nous 
avons rencontré le succès prévu 
initialement. Donc, on n'est ab­
solument pas démobilisé, et on a 
déjà tenu une première réunion 
de bilan où tout le monde était 
présent. On est seulement in­
quiet car on se trouve un peu 
isolé en l'absence d'une dimen­
sion nationale à l'alternative. 

Au niveau local, dans notre 
collectif, nous avions décidé 
pour éviter la cartellisation, que 
chacun serait présent en tant 
qu'individu en sachant qu'il avait 
derrière lui toute la richesse d'un 
passé militant. L'équipe que 
nous avons ainsi constituée était 
très présente sur le terrain, très 
engagée et a su prendre de nom­
breuses initiatives. On a mené la 
campagne en organisant des pe­
tites réunions d'une dizaine de 1 
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► personnes, très militantes, quicontribuaient financièrement auxlistes, qui participaient aux col­lages d'affiches, etc. Et on a tenuun seul grand meeting avecF. Wolf des Verts allemands, cequi a permis de donner unexemple de démarche analoguequi a réussi. On a pu rassemblerdes écologistes et des paysans,ce qui a donne une dimensionbeaucoup plus large à notre acti­vité. Dans notre campagne, on aainsi misé en premier lieu sur lesproblèmes paysans et écologi­ques. Ensuite, on a davantageinsisté sur la rupture nécessaireavec le capitalisme. Maintenant,nous devons mener un débat enprofondeur avec les paysans etles écologistes qui n'ont pas àêtre présents dans notre campa­gne à titre tactique : nousn'avons pas deux pédales, une« écolo » et une « alternative »,mais une seule, même s'il y adeux manières d'aborder le pro­blème. Notre implantation mili­tante sur Orléans a aussi beau­coup contribué au succès denotre liste.Enfin, l'élection pour nous n'a jamais été qu'une étape, as­sez réussie, de notre démarche. 
GEORGES LABICA - Je suis en­tièrement d'accord avec ce qui vient d'être dit. Nous avons souf­fert du manque de moyens, d'ar­gent, de forces dans cette cam-
Georges Labica est un ancien dirigeant de la fedération des Hauts-de-Seine du PCF. Membre du parti, il mena bataille, avec Louis Althusser, contre l'abandon de la « dic­tature du prolétariat » par la direction Marchais. Il parti­cipa à un ouvrage collectif d'oppositionnels communis­tes : Ouvrons la fenêtre, ca­
marades ( éditions Maspero). Il est également le coordina­teur du Dictionnaire critique
du marxisme (PUF). 

Jean-Pierre Perrin est un militant f,'rt connu dans le 8 département du Loiret, où il J participe à de nombreuses1 associations locales. Pour cette campagne, il lui parut naturel de prendre la tête d'une liste alternative aux 
1 

élections régionales, liste sou­tenue par de nombreux mili-
! 

tants comme par plusieurs organisations, dont la LCR 
Jean-Claude Le Scornet est devenu secrétaire national du PSU en réaction à l'enlise­ment de la direction « bou-

i chardiste » de ce parti dans la, collaboration gouvernemen­' tale. Il est notamment conseil­; 1er municipal dans le dépar­. tement de l'Essonne. 

pagne qui a pris un tour très médiatique et qui s'est souvent réduite à une confrontation entre cinq ou six leaders. Dans le département, qui est le plus peuplé de France, nous avons particulièrement souffert de ces faiblesses. Mais nous avons aussi assisté à un phéno­mène général, celui du vote utile, dont il convient d'apprécier en profondeur ce qu'il révèle. Ce phénomène s'est combiné avec un mauvais usage de la propor­tionnelle. Les gens avaient perdu l'habitude de la proportionnelle. Ceux-là mêmes qui disaient ne pas vouloir « perdre » leurs voix en votant pour les petites listes ne se sont pas rendu compte qu'un déplacement de quelques points sur les petites listes per­mettait d'avoir un élu sans pour autant priver les grandes listes. Les réflexes du scrutin majori­taire ont joué. Enfin on a vu, dans le 92, les manifestations de l'extraordi­naire décomposition du PCF. Sa représentation législative y est passée de cinq à un député. Ce qui signifie qu'une bonne partie de l'électorat communiste s'est déplacée sur le vote socialiste. 
Nous n'avons pas 
deux pédales, 
une « écolo ,, 
et une « alternative ».J'ai été frappé de la manière chaleureuse avec laquelle beau­coup de mes anciens camarades communistes ont accueilli nos propositions, sur le fond de l'analyse politique comme sur la nécessité du regroupement. Mais leur réponse a été, pour une 
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minorité d'entre eux, qu'ils con­tinueraient à voter pour le parti. Pour les autres, ce fut le vote socialiste. Nous nous sommes heurtés à deux handicaps. Le premier ré­side dans la nouveauté de la démarche, qui a manqué de cré­dibilité, car il était inattendu de voir des gens aussi divers que la 
FGA, le PSU, la LCR, le PAC, des écologistes, des Verts par­fois, parler ensemble et se re­grouper à la faveur des élections. C'est tout à fait positif, et j'ai remarqué une forte détermina­tion et une très grande loyauté dans les rapports. Mais c'était nouveau. Second handicap, la division s'est poursuivie, comme en témoigne la multitude de petites listes dans le départe­ment. Pour continuer, nous devrons trouver les moyens de surmonter ces divisions. Et nous souvenir qu'il n'y avait rien à attendre de ce calendrier électoral et de la conjoncture dans laquelle ces élections se sont faites. Par con­tre, nous devons être maintenant vigilants devant ce qui va se passer dans le corps social, les mouvements sociaux et les mobi­lisations qui vont surgir. Ainsi que sur les effets de la décompo­sition du PCF. 
ALAIN KR/VINE - Pour prolonger ce qui a été dit, je voudrais ajouter qu'il y a un gouffre entre notre crédibilité sur le terrain et notre crédibilité électorale. D'une certaine manière, ces élec­tions ont eu lieu trop tôt. L'al­ternative était une démarche trop jeune, trop nouvelle et nous nous sommes trouvés dans l'in­capacité de faire nos preuves comme collectifs alternatifs, dans le cadre de mobilisations et de luttes. Sur le terrain, le bilan 

Georges Labica qu'on peut tirer de la campagne est très diflèrencié département par département, selon l'état de décomposition-recomposition du mouvement ouvrier local. C'est souvent dans les petites villes que l'alternative est parve­nue à acquérir le maximum d'audience, là où les forces à gauche de la gauche ne sont pas cartellisées, et où le dialogue 
avec les militants communistes et socialistes est engagé de lon­gue date. Dans les grandes villes, par contre, l'alternative ne pourra déboucher que si elle parvient à dépasser l'extrême gauche organisée. Je veux dire que si elle arrive à se cristalliser, ce sera, par exemple, à Tou­louse, autour des quarante oppo­sitionnels du PCF qui appellent à un regroupement alternatif. A 
Marseille, ce sera peut-être à partir du mouvement antiraciste. 
□ Comment, dans le cadre de la
nouvelle donne politique, aboutir
à /'émergence d'une force natio­
nale dont le besoin se fait cruel­
lement ressentir ?

JEAN-CLAUDE LE SCORNET - Je voudrais revenir sur un point à propos de notre manque de moyens. Lipietz a bénéficié d'un écho médiatique national. Pour­tant, il n'a pas recueilli de meil­leurs scores que les autres. Et le fils de Dassault s'est présenté dans l'Essonne avec des moyens colossaux. Il ne représentait rien au niveau national, et il s'est fait laminer. Donc, il y a un phéno­mène dont les racines sont poli­tiques et dépassent la seule ques­tion, bien réelle, des moyens. Sur les perspectives, j'ai une certaine inquiétude. Comme tout le monde revendique, à juste titre, la création d'une force nationale, certains risquent de 

faire preuve d'une impatience considérable en voulant immé­diatement recomposer une struc­ture. Ce serait très dangereux. Ou bien, il s'agirait d'un cartel, · ou bien cela deviendrait non unealternative véritable, mais la« mouche du coche » de la so­cial-démocratie, son aiguillon, saboite à idées. Il faut, au con­traire, trouver le moyen de seregrouper et de se coordonner,en respectant l'identité de cha­cun, et en permettant la confron­tation la plus large. En attendantque des luttes significatives per­mettent l'émergence d'un cadrefavorable de coordination, nousdevons absolument mener ledébat idéologique, en particuliersur les thèmes de l'immigrationet du racisme.
Ni cartel, 
ni « boite à idées »

de la 
social-démocratie. 

JEAN-PIERRE PERRIN - Locale­ment, nous devons nous organi­ser pour ne pas laisser retomber les premiers acquis de l'alterna­tive. Cela doit se faire autour de deux pôles. D'une part, celui des actions et pratiq 1es de base, à propos des irrungrés ou des paysans dans un quartier popu­laire, ou encore à propos de projets de cooperntives de tra­vail. D'autre part celui du débat idéologique de fo d. Il faut équi­librer les deux, oordonner la pratique de base le débat théo­rique, les harmoP ser. Notre équipe o �té forte de ne 



pas avoir été un cartel. Nous 
devons continuer à éviter ce 
danger et trouver l'équilibre en­
tre les individus qui s'engagent 
dans une démarche nouvelle et 
les militants riches de leurs ex­
périences propres. Cela dépend 
du style de nos réunions, des 
bulletins qu'on fera. Il ne faudra 
pas majorer les colloques de 
haut niveau ( on en a déjà tenu 
deux, sur l'emploi et sur l'immi­
gration) par rapport aux pro­
blèmes des équipes à la base. 

Etre maintenant 
vigilant devant 
ce qui va se 
passer dans le corps 
social et dans 
le PCF. 

□ Tu évoques la publication
d'un bulletin. Comment /'envisa­
gez-vous?

JEAN-PIERRE PERRIN - On a 
déjà eu des bulletins locaux, 
mais on sait que maintenant il ne 
faut pas aller trop vite, car les 
petits bulletins éphémères, avec 
un ou deux numéros seulement, 
ce n'est pas viable. Il est préfera­
ble de mener une réflexion poli­
tique et technique approfondie. 
On prendra donc notre temps. 

GEORGES LAB/CA - Dans le 
prolongement de ce qui vient 
d'être dit, j'ai rencontré, dans le 
milieu essentiellement paysan de 
Périgueux, à l'occasion d'un 
meeting, exactement le même 
état d'esprit. Les militants sont 
associés à un mouvement régio-

naliste qui possède une longue 
expérience des pratiques de 
base. Ils ont rencontré une cer­
taine audience (1,77 %) aux ré­
gionales et ils sont confrontés à 
des enjeux très concrets, comme 
le plan d'aménagement des sols, 
le problème des autoroutes ou 
encore du tourisme. 

Il me semble fondamental, 
comme l'a dit Perrin, d'appro­
fondir le débat idéologique. Il 
faut dire ce qu'est une société 
alternative et lier cela effective­
ment à des pratiques alternati­
ves, à chaque fois que c'est pos­
sible. A condition que ces prati­
ques soient liées à un projet de 
société alternative. Par exemple, 
il ne s'agit pas lorsqu'une entre­
prise licencie son personnel, de 
faire surgir de manière artificielle 
des pratiques dites alternatives 
qui ne signifient rien et ne mo­
bilisent personne. Je suis, entre 
autre, convaincu que l'idée d'al­
ternative fera son chemin en 
fonction des luttes qui vont se 
développer. Quand on apprend 
qu'on a un ministère de la Pri­
vatisation ou bien un délégué à la 
Sécurité, il n'est pas possible que 
les gens restent les bras croisés ... 
Dans le Parti communiste, il va 
nécessairement se passer quel­
que chose. Je ne crois pas plus 
au miracle de l'effondrement 
au-dessous des 10 % que je n'y 
avais cru au-dessous des 15 %. 
Mais déjà des camarades, des 
élus, des permanents ont lancé 
un appel à un congrès extraordi­
naire et il s'agit de militants 
beaucoup plus considérés que 
Juquin lui-même. Enfin, il ne 
faut pas du tout considérer 
l'électorat de Le Pen comme 
définitivement aliéné ou perdu. 

Alain Krivine 

ALAIN KR/VINE - Par rapport à 
ce que tu dis sur le PCF, je peux 
donner l'exemple d'un meeting 
de la LCR où une camarade du 
PC, qui sortait de l'école cen­
trale du parti, a pris la parole en 
affirmant son intérêt pour la 
perspective de l'alternative, tout 
en restant au Parti. Elle posait 
des conditions à sa participation 
au regroupement des forces 
anticapitalistes : « Si c'est pour 
me retrouver uniquement avec 
des militants organisés d'extrême 
gauche, ce n'est pas la peine; je 
suis pour qu'ils soient là, mais ce 
regroupement doit être nettement 
plus large. » Je crois qu'on va 
rencontrer beaucoup de mili­
tants communistes qui vont 
chercher à débattre et à agir. 
Oui, le but des collectifs doit être 
le débat et l'action. S'ils se trans­
forment en séminaires, ils vont 
se dessécher. 

□ Les attaques à propos du droit
à /'avortement ne vont pas tarder.
Plus largement, le processus de
convergence doit absolument se
tourner vers les féministes. C'est
indispensable tant au niveau du
débat idéologique général que
dans la pratique. Et c'est ce qui
a largement manqué jusqu'à pré­
sent ...

ALAIN KR/VINE - C'est un point 
important. Des camarades de la 
Maison des femmes à Paris hési­
taient à s'engager sur les listes de 
l'alternative car elles posaient les 
mêmes conditions que les gens 
du PC : quelle crédibilité, quel 
élargissement ? De leur ·point de 
vue, on n'a pas encore fait nos 
preuves. 

JEAN-CLAUDE LE SCORNET -
On a beaucoup parlé du PC, on 

pourrait évoquer des phénomè­
nes semblables dans le PS et 
dans le mouvement syndical. Par 
ailleurs, dans les luttes de « résis­
tance » qui vont se développer 
(femmes, immigrés, etc) notre 
tâche, en tant qu'alternative, sera 
de donner un contenu positif à 
ces mobilisations au-delà de la 
préservation des acquis. Nous 
sommes à cet égard dans une 
situation charnière. 

Deux dangers 
nous guettent : 
se cantonner 
aux pratiques 
sectorielles et 
céder à la 
pression du PS. 

ALAIN KRNINE - Deux dangers 
nous gue�ent. D'abord évacuer 
les problèmes politiques au pro­
fit de pratiques alternatives sec­
torielles niant la politique. li 
n'est pas sérieux de répondre à 
la crise actuelle du mouvement 
ouvrier par des restaurants ou 
des garages alternatifs ! C'est un 
élément de dépolitisation terri­
ble. Ensuite, on va assister à une 
très forte pression du PS, con­
duisant à l'idée que l'alternative 
serait l'aiguillon pour ce parti. 

GEORGES LABICA - Tout à fait. 
D'autant que la tâche est énorme 
face au terrain perdu vis-à-vis 
des femmes ou des intellectuels, 
par exemple. Le Mouvement des 
femmes a été pratiquement ane­
sthésié depuis cinq ans, en la 
présence du ministère Roudy. 

Quant aux intellectuels, on a 
assisté à un phénomène massif 
de « trahison des clercs» ... Le 
travail des « Goulagophiles » a 
porté ses fruits. Les lignes 
d'orientation de la philosophie 
aujourd'hui s'arrêtent où nous 
commencions, avant Freud, 
avant Marx, avant Nietzche. 
Parler de marxisme à l'université 
est devenu une obscénité. 

Le but des 
collectifs 
doit être l'action 
et le débat. 

□ Pour conclure, certains ont
évoqué l'idée de réunir les collec­
tifs alternatifs. Est-ce une idée en
l'air, prématurée, ou bien qui
pourrait se concrétiser ?

ALAIN KRMNE - Ce n'est pas à 
moi de m'exprimer au nom 
d'aucun collectif. Mais le mini­
mum serait peut-être que les 
collectifs qui ont présenté des 
listes se retrouvent pour tirer le 
bilan de la campagne. 

GEORGES LABICA - Oui, tout le 
monde le souhaite et cela semble 
nécessaire. 

ALAIN KRMNE - Peut-être que, 
pour commencer, les listes seu­
lement devraient se rencontrer, 
et elles enverraient par écrit à 
l'ensemble des collectifs le bilan 
qu'elles tirent de la campagne. 

GEORGES LABICA - Ce serait 
d'autant plus utile que la campa­
gne ce n'est pas les résultats 
seulement, loin de là. 

JEAN-CLAUDE LE SCORNET -
Mais le fait qu'il n'y ait pas eu de 
sigle électoral commun a contri­
bué à notre dispersion. Je vou­
drais aussi noter parallèlement à 
notre échec électoral, celui des 
Verts qui ont passé volontaire­
ment sous la table le caractère 
anticapitaliste de l'écologie. On 
doit mener les débats avec eux. 
La recomposition à venir de 
l'alternative ne viendra ni de 
l'extrême gauche seule, ni des 
Verts seuls. 

ALAIN KRMNE - En fin de 
compte, il y a beaucoup d'op­
portunités dans la situation ac­
tuelle. li faut trouver la manière 
de « cristalliser » les milliers de 
gens en suspension, d'origines 
diverses, qui veulent faire quel­
que chose, mais à certaines con­
ditions. Aujourd'hui, on cerne 
mieux ces conditions : respecter 
la diversité de chacun, avancer 
sans précipitation, définir la 
place politique de l'alternative, 
fonctionner par consensus pour 
avancer dans l'action, refuser la 
cartellisation. 

Propos recueillis 
par Natacha Brink 
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Résultat d'une enquête de quatre ans sur deux groupes fascistes 
belges, « /'Orchestre noir» 1 se veut un témoignage. Stéphane Lejeune, 

Je réalisateur, a bien voulu se livrer aujourd'hui dans nos colonnes. 

□ Pourquoi ce film et
pourquoi aujourd'hui ?

Stéphane Lejeune - Les 
problèmes touchant aux li­
bertés me préoccupent. J'ai

déjà fait un film sur les insti­
tutions policières et j'en 
prépare un sur le fanatisme 
religieux en Europe. La 
question du fascisme était 
très préoccupante dans les 
années 1981 -1982, époque 
à laquelle j'ai commencé 
cette enquête. Je me suis 
rendu compte que c'était 
une question méconnue, 
malgré le développement de 
l'extrême droite en Europe 
depuis la fin des années 
soixante-dix. L'enquête a 
été longue, les contacts pas 
évidents, les archives épar­
ses. De plus il a fallu donner 
une forme cinématographi­
que• à l'enquête. Tout ce 
temps nous a conduit à 
1984 qui est un peu l'année 
charnière : succès électo· 
raux du Front national en 
France, conseillers régio­
naux en Suisse, députés en 
Hollande, Parlement euro­
péen. Le fascisme « gagne » 
au plan politique au « dé­
triment » de son activisme 
traditionnel. 

l'embryon du FN en 
France. Dès la fin des an­
nées soixante, il s'est placé 
sur le terrain politique avec, 
déjà, le thème vedette de 
l'immigration. Les liens en­
tre le FJ et le VMO existent, 
sans plus. Le FJ se présente 
ponctuellement aux élec­
tions mais reste marginalisé 
avec 2 % des voix. Il n'a 
aucun élu, même au niveau 
local. 
□ Comment expliquer ce
plafonnement ?

pies et secrets ! Il y a une 
symbiose « naturelle » entre 
certains secteurs de l'appa­
reil d'Etat (armée, gendar­
merie, police, magistrature) 
faisant profession d'ordre, 
et l'extrême droite. Cela va 
jusqu'à une collaboration 
« banale » (repérage de mili­
tants en échange de l'impu­
nité pour des actions violen­
tes) mais qui peut aller très 
loin. La sûreté a donné des 
cours de « perfectionne­
ment » à des miliciens du FJ 

tiers-mondistes. Pas une 
fois l'extrême droite n'a été 
inquiétée malgré les appels 
de la presse. Ce qu'il faut 
voir c'est que les fascistes, 
tout en organisant la vio­
lence et la tension, orientent 
l'action de la police : ils 
sont gagnants à tous les 
coups. Là est le grand dan­
ger. L'appareil répressif se 
renforce, l'immigré est 
montré du doigt, l'arméç 
descend dans la rue à 
Bruxelles! 

côté, même si elles ont aussi 
besoin des médias. Petit à 
petit, ils nous ont un peu 
oubliés et les efforts qu'ils 
faisaient pour se donner des 
airs démocratiques se sont 
relâchés. 

Ce qui est resté c'est la 
haine raciale à l'état pur, ou 
l'aveu sans fard de la grande 
communion hitlérienne 
(Ericson, chef du VMO, 
l'avouant aprés un entretien 
de cinq heures!). Ce sont 
des moments du film très 
significatifs. 

Le second problème a été 
de trouver des archives. 
Plusieurs télévisions nous 
ont aidés (pas la 1V belge 
francophone, paradoxe). 
Les aides publiques se sont 
heurtées au projet lui-même 
et au fait que dans mon 
précédent film, je critiquais 
des institutions officielles. 

□ Politique ou acti­
visme : ce clivage recoupe 
le clivage Wallonnie­
Flandre, Front de la jeu­
nesse- V/aamse Mi/itanten 
Orde. « La question du fascisme est une question méconnue, malgré le développement de l'extrême droite en Europe depuis 

la fin des années soixante-dix. » 
S. L. - C'est vrai. La düfe­
rence entre les deux organi­
sations est d'abord histori­
que. Le VMO date des an­
nées cinquante. A l'origine
c'était la milice d'un parti
d'extrême droite. Elle est
devenue de plus en plus
violente, de plus en plus
autonome. Le parti en ques­
tion a dû s'en séparer pour
flatter son image démocra­
tique. Le VMO n'a pas de
structure politique. C'est
une organisation paramili­
taire violente qui baigne
dans l'héritage du nazisme
( ses membres sont au
mieux avec }es nazis du
Groupe Hoffmann en
RFA). Il trouve un terrain
de propagande fertile en
Flandre sur la question de
l'amnistie pour faits de col­
laboration. La Flandre avait
beaucoup collaboré ( con­
trairement à la Wallonie) et,
en Belgique, les collabora­
teurs ont perdu à vie un
certain nombre de droits
civiques et sociaux. Cette
propagande relie le VMO à
tout ce passé nazi.

Le Front de la jeunesse 
(FJ) c'est düferent. Un peu 
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S. L. - Son électorat poten­
tiel est rebuté par tous les
actes de violence où le FJ
est mouillé. De plus, il lui
manque, si l'on peut dire,
un « chef» comparable à ce
que Le Pen est en France,
son côté « force tranquille
de l'extrême droite». Il est
d'ailleurs venu plusieurs fois
en Belgique pour dynamiser
le FJ. Sans grands résultats.
C'est l'un des aspects in­
quiétants du personnage, sa
dimension de leader euro­
péen.

D'une manière générale. 
la Wallonie est plus à gau­
che que la Flandre. Il y a eu 
un sondage à propos des 
législatives françaises : le 
FN aurait recueilli 2,8 % 
des voix. En Flandre, le 
pourcentage aurait été plus 
élevé sûrement. 

□ « L'orchestre noir» in­
siste beaucoup sur les
liens entre les extrémistes
et /'appareil d'Etat.

S. L. - Infiltration, protec­
tion ... les liens sont multi-

qui se sont terminés par 
deux meurtres dans le cadre 
de travaux pratiques ! Des 
documents confidentiels 
sont donnés au FJ par ses 
contacts au sein de l'armée. 
Les tribunaux d'Anvers, ca­
pitale de la Flandre, ont 
toujours blanchi le VMO. Il 
a fallu un ministre socialiste 
de la Justice pour que de 
véritables poursuites soient 
engagées sur son ordre ex -
press. Aujourd'hui, c'est de 
nouveau un ministre libéral 
et il n'y a plus de poursui­
tes. Les instructions traî­
nent, la commission parle­
mentaire s'est autodis­
soute ... Toutes ces intrigues 
dans les allées obscures du 
pouvoir sont plus dangereu­
ses que les apparitions poli­
tiques ou activistes. 

Cette complicité oriente 
l'activité de ces services. 
Après les attentats signés 
CCC (Cellules communis­
tes combattantes) ou les 
faits divers sanglants des 
« tueurs fous du Brabant», 
la police a cherché du côté 
de l'extrême gauche, des 
pacifistes et même des 

□ Une autre question est
celle des liens internatio­
naux.

S. L. - La Belgique, par sa
position géographique, sa
place dans l'Europe politi­
que et dans le dispositif
OTAN est au centre d'une
toile d'araignée.

Tous les ans, à Dix­
munde, le VMO organise de 
grandes festivités où con­
verge tout le néo-fascisme 
européen, bannières au vent 
et insignes nazis à foison. 
La fraternité internationale 
des activistes existe. Ils se 
connaissent, s'entraident et 
s'entraînent... Jusqu'au 
Ku-Klux-Klan qui fait le 
voyage à Dixmunde. 

□ Concrètement, com­
ment s'est déroulé le tour­
nage?

S. L. - Après une enquête
classique, nous avons pris
contact avec les organisa­
tions elles-mêmes. Très
grande méfiance de leur

Fmalement, nous avons 
eu l'aide du Ministère de la 
communauté francophone, 
sans que ce soit une caution 
politique. 

□ Quel a été le sort du
film en Belgique ?

S. L. - Il n'est pas sorti
dans le circuit commercial
mais a connu une belle
« carrière » dans les ciné­
clubs et les universités.

Il est passé - quelques 
jours avant les violences du 
stade de Heyse! ( quarante­
deux morts) - à la télévi­
sion francophone lors d'une 
émission du genre « Les 
dossiers de l'écran». Il faut 
savoir que lors de ce match, 
les tribunes étaient pleines 
de néo-fascistes de plusieurs 
pays, drapeaux brandis. 

Les spectateurs ont vu 
tout cela, ils ont immédia­
tement fait le lien entre cette 
violence et le film, entre 
cette violence et les groupes 
fascistes. 

Propos recueillis 
par Piotr Gourmandish 

1. L 'Orchestre noir, cinéma
Utopia, rue Champollion.



L'HISTOIRE DANS L'HISTOIRE 
" Le Pain de misère », de Nathan Weinstock 

E
nfin, le voilà ! Il est 
arrivé celui qu'on 
attendait : le tome 

III de l'histoire du mouve­
ment ouvrier juif en Europe, 
le Pain de misère 1, consa­
cré à l'Europe centrale et 
occidentale de 1914 à 
1945. Ne croyez pas que 
Nathan Weinstock céde à la 
mode des séries, comme la
Boum 2, les Dents de la 
mer 3 ou Rocky 72.

Rien de tel ici. Après 
deux tomes consacrés à la 
période d'avant 1914, le 
premier dans l'empire 
russe, le second dans l'Eu­
rope centrale et occidentale, 
Weinstock traite d'une pé­
riode cruciale de l'histoire 
mondiale, dont les deux 
bornes sont la Révolution 
russe dans le cours même 
de la Première Guerre 
mondiale, et l'holocauste 
nazi. 

Les conséquences de ! 'un 
comme de l'autre sur le 
mouvement ouvrier juif 
d'Europe sont considéra­
bles et le propos de l'auteur 
est d'exhumer cette histoire 
mal connue. Ici, pas de 
dissertation verbeuse mais 
un travail très dense qui suit 
pas à pas le cheminement 
consécutif aux « dix jours 
qui ébranlèrent le monde». 

1 1 

Bien entendu, la partie con­
sacrée à la Pologne et sur­
tout à l'Union soviétique 
domine le tour d'horizon. 
Pour tous ceux qui sont un 
peu familier de la Révolu­
tion russe, ils feront la dé­
couverte d'une histoire dans 
l'Histoire (les éditions La 
Découverte méritent bien 
leur nom!). 

Le chapitre « Face au 
génocide » permet une lec­
ture géographique transver­
sale des réactions que pro­
voquera l'occupation nazie. 
Au contraire de l' establish­
ment juif ou des dirigeants 
sionistes, le mouvement ou­
vrier juif fut le seul au sein 
de cette communauté à or­
ganiser la résistance. A 
l'Est, le soulèvement des 
ghettos, à l'Ouest les com­
battants de la Main-d'œuvre 
immigrée (MOI, organisa­
tion liée au PCF), sont évo­
qués. 

En brossant cette fresque, 
Nathan Weinstock renvoie à 
de nombreuses sources. Il a 
complété son travail par une 
chronologie fort utile ainsi 
que par une quarantaine de 
biographies de figures mar­
quantes du mouvement ou­
vrier juif. 

Il n'y aura pas de qua-

France, 1969, de ... Francis 
Bebey. 

□ ZANZA NOCTURNE 1 
ET HEAW GHETTO de •------­

UIIIID 1 
Francis Bebey. (( Parfois 
j'ai le sentiment très net que 
ce n'est plus seulement moi 
qui vis dedans, mais que le 
ghetto lui-même m 'habite 
véritablement... et il est 
lourd 11, disait ce musicien 
en présentant son dernier 
disque. Ce Camerounais 
fut, bien avant la mode 
black, un pionnier de la 
musique africaine en Occi­
dent. En 1963, il composait 
Black Tears (Larmes noi­
res) en soutien à la marche 
des Noirs sur Washington. 
Dans Heavy Ghetto, plu­
sieurs chansons consacrées 
à l'apartheid sont en anglais 
pour faciliter une meilleure 
compréhension à l'étranger. 
Disque militant donc, mais 
disque joyeux et dansant de 
ce grand musicien qui dans 
Sanza Nocturne ( disque 
Ozil-Sono Dise) donne 
avec la sanza, instrument 
ancestral, toute la dimen­
sion de sa connaissance de 
la musique africaine... Et si 
vous voulez en savoir plus 
sur elle. lisez Musique
d'Afrique, éd. Horizons de 

□ VNE LE POUVOIR, de
Jean Ziegler. Un universi­
taire suisse, ancien député 
du Parti socialiste, membre 
du bureau de l'Internatio­
nale socialiste, qui réhabilite 
l'internationalisme et la né­
cessité de la révolution so­
cialiste, c'est assez inhabi­
tuel dans la période pré­
sente pour être mentionné. 
Dans la première partie de 
son livre, Jean Ziegler lance 
un cri de colère contre la 
politique de reniement de la 
gauche et passe au crible 
toute l'expérience du gou­
vernement socialiste en 
France. La deuxième partie 
est un retour sur l'histoire 
du mouvement ouvrier, de 
la Révolution française aux 
trois internationales, du 
problème colonial aux rap­
ports avec le tiers monde et 
les luttes anti-impérialistes. 
Un ouvrage passionnant, 
parsemé de récits de voya­
ges réalisés dans les pays en 
lutte contre l'impérialisme. 
Un ballon d'oxygène à ne 
pas manquer. 

trième tome consacré à la 
période de l'après-1945. Le 
génocide nazi, la nuit stali­
nienne mais aussi l'évolu­
tion vers l'acculturation de 
la classe ouvrière juive en 
Europe occidentale ont 
écrit la dernière page du 
mouvement ouvrier juif. 
Laissons à Nathan Wein­
stock la conclusion : 
(( Quant à l'apport du mou­
vement ouvrier Juif au socia­
lisme, il a été considérable. 
Ces travailleurs Juifs ont en­
seigné la lutte ouvrière aux 
travailleurs russes dont ils 
constituaient, d'une certaine 
manière, l'avant-garde. ( ... ) 
Ils ont impulsé en Pologne et 
dans le nord-ouest de la 
Russie tsariste la révolution 
de 1905. Ils ont marqué de 
leur empreinte le syndica­
lisme de combat moderne 
américain. Ils ont constitué 
ùn formidable réservoir révo­
lutionnaire pour l'interna­
tionale communiste. Ils ont, 
selon l'expression consacrée, 
"graissé les roues de la révo­
lution" et constitué une pé­
pinière de cadres proléta­
riens. 11 

Jean-Jacques Laredo 

1. Nathan Weinstock, le Pain
de misère - lll, éd. La Décou­

verte, 275 pages, 130 F.

Vive le pouvoir, éditions 
du Seuil, 84 francs. En 
vente à La Brèche. 

□ LEONORA, L 'HIS­
TOIRE ENFOUIE DE LA
GUADELOUPE, de Dany
Bébel-Gisler. C'est l'his­
toire de la petite Lèonora 
qui, dès treize ans, fait tou­
tes sortes de métiers : ven­
deuse, mais aussi rinceuse 
de bouteilles ou « atta­
cheuse » de canne à sucre. 
Elle se mariera deux fois et 
aura treize enfants. C'est 
aussi l'histoire de l'Uf A 
(l'Union des travailleurs 
agricoles), fondée en 1970, 
premier syndicat vraiment 
guadeloupèen, qui, par le 
succès des combats qu'elle 
mènera, bouleversera le jeu 
syndical. C'est l'histoire des 
luttes de la Guadeloupe. 
Roman et document se 
mêlent, baignés par le 
créole, langue revendica­
tive, langue d'unité collec­
tive. Léonora, qui conclut 
ainsi son témoignage : « Tu
ne peux prendre ta vie pour 
la passer à danser, mais tu
dois t'amuser. Lutter, oui, Je 
suis d'accord, mais s'amuser 
aussi, attraper la vie à plei­
nes brassées », est un per­
sonnage inoubliable. Seg­
hers, 80 francs. 

* Saadi, _20 h 35 (TF1), le Salon du prêt-à-saigner
fut un polar savoureux de Joseph Bialot. Qu'en aura fait
Joël Séria en l'adaptant pour la télé ?

22 h 15 (TF1), « Droit de réponse » sur le « busi· 
ness charité » ou « Les associations humanitaires face au 
tiers monde ».

* Dimanche, 22 h 30 (FR3), Tension, de Richard
Berry - qui fut, quelques années plus tard, l'une des
princi�es victimes du maccarthysme -, est un superbe
film noir dans lequel le trio interprété par R. Basebart,
A. Tobler et Cyd Charisse a l'air de sortir tout droit d'un
roman de James Cain.
* Lundi, 14 h 40 (IFl), Mission périlleuse, de
L. King, un film policier bâclé par un tâcheron, malgré
la présence au générique d'une tàbul.euse équipe d'écri·
vains: Horace MacCoy, W. R. Burnett et Ch. Bennett
(excusez du peu!).
* Mardi, 20 h 35 (A2), « Dossiers de l'écran» consa­
crés au jeu, avec un film de Rachel Weinberg, la
Flambeuse, interprété par Léa Massari, J.·L. Trintignant
et G. Blain.

20 h 30 (FR3), « Dernière séance» très éclectique 
avec le Voleur du roi, film de cape et d'épée de 
R. Z. Leonard, avec A. Blyth, D. Niven et G. Sanders, 
et surtout Attack, réalisé par Robert Aldrich en 1956, et 
l'un des plus saisissants films de guerre jamais réalisés 
à Hollywood. Sur un tel sujet, un tel film n'aurait {bien 
sûr) jamais pu voir le jour en France. 
* Mercredi, 22 ·h 45 (FR3), Laisse béton, de Serge Le
Péron. Un film tellement juste qu'un sociologue du futur
qui le retrouverait dans les décombres de notre vieux
monde comprendrait alors très bien ce qu'aurait été la
vie de nos onfilnts dans les banlieues de cette fin de
siècle ...
* Jndf. 20 h 35 (FR3), Femmes de personne, de
Christopher Frank, awc M. Kdler, J.-L. Trintignant et
c. Cellier. Comme toujours dans rœuvrc de c. Frank.
un profond amour des penonnages (ici, trois femmes)
et une tbéâtralisation assez créch'ble de leur 'Yie et de
leurs passions quotidiennes. Sympa malgré, justement.
ce côté théâtral trop marqué. .
* Vendredi, 23 h (A2), HalJehfjah Ide King Vidor, qui
inaugure un cycle d'hommage à la Metro Goldwyn
Mayer, est l'un des rares films hollywoodiens entière­
ment interprétés par des Noirs. , QuaiuJ J'ai commencé
Je scénario, j'ai fait la liste de tous les épisodes particu­
liers de la vie du peuple noir dont j'avais été le témoin
dans mon e,ifance. Tout simplement. Ni· siget, ni scéna­

rio, juste une liste sans queue ni the. » Un châ-d'œovre !
Michel Laszlo 
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La vie sans Rou e 

le cauchemar ? 

■ 

■ 

A
bonnez-vous! Réabonnez­
vous ! », qu'ils disaient... 
Moi, au début, je me suis 

dit : (( Ils nous font toujours ce 
coup-là, il n y a pas de raison de 
se bousculer. >> 

C'est vrai que c'est une bonne 
formule l'abonnement militant, 
chaque semaine Rouge et chaque 
mois Critique communiste que 
me refilent les militants de la 
LCR, le tout pour 110 francs, 
comme dit la publicité << Il f au­
drait être fou pour dépenser 
plus ». Fou ou alors vouloir 
donner un coup de main à notre 
presse en prenant un abonne­
ment de soutien à 200 francs, 
qui donne droit à la même chose 
en couleurs. 

Je me serais endormi sur ces 
réflexions si je n'avais pas réalisé 
que c'est la condition pour que 
Rouge continue, chaque se­
maine, avec son contenu rénové 

et enrichi. Pas de mystère : soit 
les ventes et les abonnements se 
multiplient, les nouveaux 
comme les réabonnements, soit 
c'est la clé sous la porte. 

Imaginez un peu le cauche­
mar : Chirac à Matignon, Le 
Pen à l'Assemblée, Tonton 
au-dessus de la mêlée, le PC au 

trente-sixième dessous et pas de 
Rouge? Les femmes attaquées, 
les immigrés expulsés, les tra­
vailleurs licenciés et flexibilisés, 
la main tendue à l'apartheid, 
l'engagement contre le Nicara­
gua, la culture en brodequins et 
pas de Rouge? Face à leurs 
salades, la volonté de faire face, 

de débattre, de regrouper une 
gauche à la gauche de la gauche 
et pas de Rouge? Pincez-moi, je 
rêve! 

Tout mais pas ça. Alors j'ai 
choisi: c'est l'abonnement 
( imaginez la vie sans Rouge, 
brrr!). Et comme disait Harpa­
gon : (( A vos cassettes ! » 
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